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PREMIÈRE PARTIE.

DIVISION DU MATERIEL,ET. DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE. — l" BUREAU.

ARRÊTÉ, du 9 novembre 18g3 relatifauxfrais de mission alloués aux agents de la
: brigade volante chargée d'assurer le service télégraphiquedu public et de lapresse

pendant la durée des grandes manoeuvres.

LE MINISTRE DÛ COMMERCE/DE L'INDUSTRIEET DES COLONIES, "
Sur la proposition du Directeur général des postes et des télégraphes,

':;.. ARRÊTE : ', " '
, ..

:

Les fradsde mission alloués aux agents qui constituent la brigade \olaiite
chargée d'assurer le service télégraphiquedu public et de la presse pendant la
duréedesgrandes manoeuvres d'armée (d'automne) sontftxés exceptionnellement
pour l'avenir à ro francs par jour pour les commis et agents spéciaux, et à
ïS' francs par jour pour les commis principaux.
': : •;: TERRIER.

ARRÊTE autorisant la création dun réseau téléphonique urbain
;; - à Saint-Raphaël [Var).

,

LÉ..M1NISTRE, DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,
; Yu-la-loidu i& juillet 1889;
jviVu les décrets dés 18 janvier, 29 mars, 3i mai et 7 novembre 1890;
!" Sur'la proposition du Directeur général des postes et des télégraphes,

-;'';: ' ' ARRÊTE': -...:- ........
:
-ÀUT'. 1er.—-.La création d'un réseau téléphonique urbain est autorisée à Saint-

$âphaëlk(VaLr),

i- :ÀRT. 2. ^-. Ce réseau, seraclassé. dans, la catégorie des réseaux aériens.
;.ÀKI. 3j. — L'étendue dé ce réseau est limitée au périmètre;de la commune.
^ART*.'4. — Le montant annuel de l'abonnement principal est fixé à cent
cinquante francs (i5of).
VÀRT.-5. -^ La- durée du service sera fixée-par décision du Directeur général
dés postes,et des télégraphes.

-
Fait à, Paris, le 18. octobre i8g3.

TERRIER,

ARRÉXÉ autorisant la création, d'un réseau téléphonique spécial à Auxerre:

LE. MINISTRE DU COMMERCE;, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,
^Vulaioi du 16 juillet 1889? -'••.- •• •/

Vu les décrets des 18 janvier, 29 mars, 3i mai, 7 novembre 1890 et
a3 mars 1891;

•
. ,



Sur la propositionduroiTeGteùr.génëraldesipostes-et'desîtéMgraphéS!, :

ARRÊTE :
.

.......,'.'
_ ,

'.-.

ART. î". -.— 'Est apporté l'arrèlé en date du *4 inovehibre «î-Sga.:,«autorisantda
'création à Auxerre d'un i^éseaii téléphonique«urbain. ...'-'

?

ART. .2. — La création d'un réseau téléphonique spécial à conversations taxées
est autorisée à A uxerre. ..,.,.

ART. 3. — Ce réseau séra-classéidans la«afcégor-ie des srèseauxaériens. -v

ART, 4.
r—

L'étendue die ce réseau estïinïitëeaupérimètre de laGOnliriûnè.

ART. %'. — Le montant annuel de i'abonnement est fixé à ciraguaritefmncs
-(5of). ' - :

. -
-... ...

.-.-....;:^-
,

:,..:,. ;.v

ART. 8. — La durée du service sera»fixëe par décision ?du"l)irecteupgénéral
'âes?pos'tes'et'clesîtélëgrap'hes.. ; .

'
..

"'-.':. •. ';-.;
'Fait à Paris, le 21 septembre i8q3.

• \ . -..-
- • • -

"
' ,

' TERRIER. " „

/ ARREI'É autorisant 1& création *d'iin réseau téléphonique spécial
' àA^ne^sur-la-Jà^s'i^Bas-Âe-Galais].

, . .
•-

LE MINISTRE TJU COMMERCE
, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES

,
Vu la loi du 16 juillet 1889;
Vu les décrets des 18 janvier, 29 mars, i>,i mai, 7 novembpe ï890let,23 mars

.".1-891.;
.

._'

.

' J ..-
'

..
'• "-. '''..'

. .Sur la .proposition du,Directeur général des ;posteset des télégraphes,
;

,
ARRÊTE-:

.
ART. :1er. — La icréationd'un réseau^téléphonique spéciaLà conversationstaxées

est autorisée à ^ré-su7'-7Za-2iï)fsl(3)fas-de'iGalais,,). \
ART."2. —Ce réseau sera classé dans la catégorie'des réseauxaériens. y.\~ ''

ART..3. —L'étendue de >ce .réseau est limitée .au ,péiùmètre>de,lacommune.
ART. 4.—: !Le montant annuel de l'abonnement <&& fixé'à cintruante 'Francs

-\M). •• -,/;-..-'.-,,'
-

ART. 5, — La durée du service sera fixée .par,décision du Directeur .géner-jal
des ipostes et des .télégraphes.

. ,
..';,

iffait à.iEaris, le ai (septembre i:8g3. ' -, :

.

TEJRRIJjjR.
- :

D-EUXÎ&SÏE PARTIE..' .-" :/'.;':.-

CONTENTIEUX.

Jurisprudence des cours et tribunaux. ;'.'"'.
POSTES. ET TÉLÉGRAPHES. —-.KACTÉDR. ACTE RBLATÏE-X SESrF.ONGTipNS,—REFJJS BE

DJÈPOSBR !BS JUSTICE. INJONCTIONADMINISTRATIVE.-— DEMANDE .Er! DOMMAGEStlNOlÊftÊTS.

Â8.
.. ,
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-^IMTENVBNTION T)B L'ADMINISTRATION. ACTE .ADMINISTRATIF. — INCOMPÉTENCE DÉ LA

lUniDIGTIOir CIVILE.

Si les agents do l'Administration des Postes ne sont pas dispensés de témoigner devant les
juridictions répressives, même sur des faits rel< tifs à leurs fonctions, lorsque l'intérêt social'
est en jeu, il n'en est pas de même quand il s'agit d'un litige ayant Un caractère essentiel-

:
lement privé, '

.

'Eh conséquence', ne peut être considéré comme ayant commis une faute personnelle lefac-
teur qui, sur l'ordre de son administration, refuse de témoigner en justice sur des faits
relatifs à ses.fonctions dans une contestation entre particuliers.

L'Administration des Postes est recevable à intervenir dans l'instance concernant, une
demandé en dommages-intérêtsformée contre, ce facteur à raison île son refus de témoigner.

Et, s'agissant d'un ordre, administratif, de son interprétation et de son exécution, la
juridiction civile est incompétente pour connaître de la demande dont s'agit.

'.; Ainsi décidé par jugement du tribunal civil de la Seine. (1™ chambre), dir-
ai octobre 189B, dans les termes suivants qui expliquent complètement les faits
ete la cause :

.

«Le Tribunal, -
'

.

«Joint les causes, vu leur connexité, et statuant par un seul et même juge-
ment:

1«Attendu que les époux Lambert, concierges de la maison sise à Paris, bou-
levard de la Gare, i3i, furent poursuivis devant le tribunal de paix du xme arron-
dissement par les époux Bayle, anciens locataires de ladite maison, pour avoir
refusé une leltre portant l'adresse de ces derniers sans indiquer au facteur Ville-
minot leur nouveau domicile;

«Attendu qu'au cours de l'inslance Villeminot fut cité comme témoin à la
requête des époux Bayle, mais que, se retranchant derrière un ordre formel du
Directeur général des Postes, il déclara ne pouvoir répondre aux questions qui
lui étaient posées; que dans ces circonstances le juge de paix jugea que «

la men-
«tion «Inconnu» mise sur l'enveloppe de la lettre

1
estaiI entière, et que, la foi

«due à cette constatation n élant pas détruite, il y avait lieu de considérer les
«époux Lambert comme responsables de la distribution tardive de la lettre», et
en conséquencede les condamner à payer aux époux Bayle la somme de 25 francs
à titre de dommages-intérêts.

«Attendu que les époux Lambert, imputant leur condamnation à une faute
personnelle du facteur, citèrent le facteur Villeminot devant le même tribunal
pour obtenir la réparation du préjudice dont ils avaient souffert; qu'en cet étatle
Directeur général des Postes intervint pour prendre le (ait el cause de (-on agent,
et opposa, de concert avec celui-ci, une exception d'incompétence, en soutenant
que-, la demande introduite par les époux Bayle étant uniquement fondée sur le
refus de Villeminot de déposer en justiie, le juge de paix était obligé, pour en
apprécier le mérite, d'interpréter l'injonction administrative qui avait été donnée
au (acteur ;

«Atlendu que, suivant jugement du 7 juillet dernier, le juge de paix déclara
l'interventionde l'Adminislraliondes Postes non recevable, et jugeant que Ville-
minot avait commis une fau'e personnelle, distincte de l'acte administratif, le
condamna à payer aux époux Lambert la somme de 100 francs à titre de dom-
mages-intérêts ;

«Attendu que le Directeur des Posles et Villeminot ont interjeté appel de ce
jugement; que leur appel élant régulier en la forme, il y a lieu d'examiner s'il
est fondé ;

«Sur l'intervention de l'Administration des Postes :
«Attendu que l'Administration des Postes et des Télégraphes, instituée par
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décret du i5 juin 1887, en direction générale' sous les ordres du Ministre des
finances doit être considérée, dans son fonctionnement, comme jouissant dès
mêmes droits que les autres régies financières de l'Etat; qu'il suit de là que son
directeur a qualité,en matière mobilière, pour agir en justice, et qu'on ne sau-
rait lui refuser l'accès du prétoire lorsqu'il demande, comme dans l'espèce, à
prendre le fait et cause de l'un de ses préposés appelé en justice à l'occasion
d'un ordre qu'il lui avait transmis; que l'intérêt de son intervention est mani^
feste et qu'il n'a vi >lé aucune loi en soulevant, dans des conclusions régulièremeM
prises, la question de compétence ;

«Sur l'exception d'incompétence :
«Attendu que l'injonction administrative" qui-fut donnée au,facteur VilleminM

le 3o mars i8g3 était .ainsi epnçu : «Légalement le facteur est tenu de compà-
»ra'itre (art. a63 et 264 C. pr. civ.) ', mais sur l'interpellation qui lui sera adressée,
«il devra se retrancher derrière ia loi du secret pour ne 'pas répondre, aucune
«révélation touchant des faits relatifs aux fonctions des agents des Postes et des
«Télégraphes ne pouvant être faite dans un intérêt d'ordre purement privé» ;

«Attendu,d'autre part, qu«Ville.minol n'a lait qu'obéir strictementàcetordre
formel qui ne lui laissait aucune liberté d'appréciation; que, d'autre part, si les
agents de l'Administration des Postes ne sont 1 as dispensés de témoigner devant
les juridictions répressives, même sur des faits relatifs à leurs fonctions, lors-
que l'intérêt social est en j u. il n'en est pas de même quand il s'agit d'un
litige ayant un caractère essentiellement privé; que Vi.leminot ne peut doncètre;
considéré comme ayant commis une faute personnelle, eu refusant, dans la cir-
constance, de témoigner en justice ; \

«Attendu qu'en réalité le procès dont il s'agit s'élève entre l'Administration des
Postes et des particuliers, au sujet d'un acte concernant le fonctionnement du
service public auquel ladite administration est chargée de pourvoir; que cet acte
et son interprétation forment la base unique de. la décision du procès; qu'il s'en
suit que la contestation doit être portée devant la juridiction administrative, et
que le premier jugé ne pouvait.eu connaître :

." «Par ces motifs,
«Donne défaut contre les époux Lambert...défaillants ;
«Reçoit le Directeur général des Postes etTélé^raphes appelant du jugement

rendu, le 7 juillet. i8g3, parle jujje de paix du xni" arrondissement de Paris;
«Reçoit le Directeur général des Postes et des Télégraphes intervenant dans

l'instance pend.mle entre les époux Lambert et Villeminot; déclare cette inter-
vention bien l'on !ée ; .«Et accueillantl'exception présentée par les appelants, dit que le premier juge
était, incompétent pour statuer sur le litige qui lui était soumis; en conséquence,
inûrme .le jugement frappé d'appel, renv.n'e les parties à se pourvoir ainsi qu'elle»
aviseront, et décharge Villeminot de foutes- les condamnations prononcées
contre lui ; .«Ordonne la restitution de l'amende consignée;

«Condamne les époux Lambert aux dépens de première instance et d'appel.»

PERSONNEL.

Note relative à la. haute paye des.facteurs locaux et ruraux.
A l'avenir la production des états n° gaq portant: proposition de hautes payes

en faveur des facteurs locaux et ruraux aura lieu par trimestre,
Les facteurs qui auraient été privés de la haute paye par mesure disciplinaire,
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péuferowt:yfiguieraprès mm axa dé sûspensibnvs'ifeson* devenus l'objet d?appEé~x
cieÈtions;eiitièremeH't. satîsfàisatitteWsousile;doublé: rapport- de la conduite*et dis;
service,-' '. '...

...
' '

.... ..-'.
"Lés justificationsdùrrétablissement:des: hautes! payes devrontêtre très-expslï^ ,'

cifesi Elles seront portées sur l'ai 'l'ormuiè*n? 929Vas moins', que les directeurs^ne
jugeât utile de-lés-appuyerde rapports- spéciaux. Les propositions de ce genre
sépon*sournise&:au Conseil d'Administration:qui émettra son avis ai cet éganâ^;

- •
,-'.;'$&wis>;.ie iî4îno^emforeï'ii893î.i

: ..:•..-:; ...;.'!
Le Directeur général des Postes et des-Télégraphes,

•:..'' ;'.
.

J, DE SELVE&'.

PERSONNEL.

Féliei'làtions.advessees)raw personnel- mobilisé aux. manoeuvres^ desi2" et 3'' co:rps:

'A la suife dés manoeuvres-efflèelViéespar l'es 2a et 3°'corps-d'armée-, le-Ministre
de-fa Guerre a bien voulu témoigner à rAdministratioM' sa satisfaction poui?'l'ai
façon' dont les services avaient été' assurés, ainsi que pour'le zèle et le dêvoueL
meiït dont avaient fait preuve lés fonctionnaires, agents et sous-agents inobï-

;

listés', tant pour le service delà Télégraphiemilitaire^ que pour celui dé-là Tré-
sorerieet des Pbsfces aux armées;

Le Directeur général est heureux, de porter ces félicitations-à< la connaissance
d&'pérs'onnéll -'-.

' DIVISION DU MATÉRIEL ET DE JC*EXPEOITA>TION-ÉLECTRIQUE. l 0" BUREAU:. —

Circulaire du 2 novembre Û893 relative aux travaux extraordinaires et de nuit.

.MONSIEUR LÉ DIRECTEUR,j'appelle tout particulièrement votre attention sut-
la progression' anormale dès sommes-payées a titre d'indemnités éventuelles
pour travaux extraordinaireset de nuit aux agents et sous-agents.

Je me,propose de vous adresser prochainement de nouvelles instructions con-,
cernant la liquidation de ces dépenses à partir de l'exercice iSg4: mais en at-
tendant, il importe de se conformer très strictement aux règles fixées par les
instructions en vigueur.

-Vous voudrez bien rappeler aux receveurs qu'ils ne doivent retenir les agents
avec allocation d'heures supplémentairesde jour rétribuées que dans des circon-
stances exceptionnelles ou dé force majeure etlorsque le personnel normalement
présent au bureau est dans l'impossibilité absolue d'assurer le service des trans-
missions dans, des conditions suffisantes de célérité. Les. cas de ce genre sont
soumis à l'appréciation de l'Administration qui décide, pour chacun d'eux, si le
payement d'une rémunération spéciale est ou non justifié.

D'autre part, il est de principe que dans les bureaux non pourvus d'un service
permanent ou de demi-nuit, les ageiïts;peuvent être retenus après l'heure delà
clôtureréglementaire, sans que cette prolongation leur donne droit à l'indem-
nité, lorsqu'il s'agit de recevoir ou de transmettre les télégrammes privés dé-
posés avant celte clôture.

L'indemnité n'est due aux agents pour les besoins du service officiel que lors-
qu'ils ont été fréquemment retenus: pendant un même mois ou que lé service a,
été-prolongé pendantplusieurs heures consécutives dans la même soirée: (Cir-
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culaire n° i80 du 7 décembre.ï87k,-r-Recueil:aénit»h^atifif-h\eix A'&ii^nt^:idùiiLG\::
lès receveurs à demander la liquidation d'indemnités de nuit au profit d'agentss
qui n'auraient été gardés exceptionnellementque pendant un'èjheuféOu fraction'
d'heure;

-,
"- ..' --..-: :.'-';.- ''::' -.,: .-'..' ?y~-'

Lés receveurs dont les bureaux sont pourvus d'un service de nuit ou dedenai-:
îiuit auront à< se rendre compte chaque soir de: ^importance présumée duira-v
vail pendant les heures de nuit et devront, ne retenir, après la clotare'.deip&n£-,
heures du soir, que le nombre d'agents ou sous-agents strictement nécessaire
pour satisfaire aux exigences du service. Lorsque, par suite de circonstances ex-
ceptionnelles, ils se trouvent dans la nécessité de conserver plus d'agents que
n'en comporte d'ordinaire l'exécution du service de nuit, ils à'hésiteront pas à :

renvoyer immédiatement ceux dont le concours ne serait pas indispensable,dé
tellesorte que les règles rappelées ci-dessus puissent au besoin être appliqùéésv ;

L'Administration examinera très, attentivement les états: quiltii Seront pré-"
sentes et n'hésitera pas à rendre les receveurs personnellement responsables des
abus qui soùs ce rapport lui seraient signalés.

,Je vous prie de vouloir bien m accuser réception de la présente circulairepar
lé retour du courrier. " .':

^ ; -
.'.. Lé Directeur général des Postes et dés Télégraphes,

' ;J.DESELVES,._, ''

DIVISION DU MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE. — i" BUREAU.
CORRESPONDANCESET RÉCLAMATIONSTÉLÉGRAPHIQUES. -'."'"':'

,
Tariftélégraphique.

. >

(Édition de mars 1893,)

(Notifications déjà insérées dans lo Bulletin rectificatif n" 10 du i5 novembre i8g3.)

-Page «3.— BSéi»iiil>H«ï»ie <l'aiuï<". — Au-dessous de Port-au-Prince, ajouter :

Autres bureaux..
.

| 10.55 | ÎO.SS | lO.SS | Î.O.S5117.00117,001 17.00117.00J ",;

Page ©5. — BlcpnWi<ine A'glaïti. — Au-dessous de Port-au-Prince,ajouter :

Autres bureaux... 117.20[17.20117.20117.20121.7012-1.70121.70'|2.1.701

N. B. — Les nouveauxbureaux auxquels s'appliquentces taxes sont actuellementau
nombre de 5 : Gonaïves, Jacmel, Miragoanne, Petit Goave et SainhMarc. Les noms ,de
ces bureaux figureront clans la prochaine annexe à la Nomenclature.

Page !>S. — Nourvclle-Ciilcrioiiiic..— Substituer aux indications actuelles les
indicationsci-anrès :

.

i.TC.
CR.
RP.

Poste:
Langagesecret.
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j, "Porter au bas dé'lapage un renvoi (3) ainsi conçu : ; i;

(S) Les télégrammes pour la Nouvèllo^Calëdoniepeuvent aussi être expédies dans les
conditions indiquées par le renvoi (ï) ci-dessus.

N. B.-^- Les noms des bureaux ouverts clans -là" Nouvelle-Calédonie ont été indiqués
dans la circulaire n° 469-B du 29 octobre 1898. Us seront reproduits dans la prochaine"
*hnexe à la Nomenclature.

... Cartes du réseau télégraphique international.
.

-,
:: :,.'.

...-..'.''''-'(•Éditionde janvier i8gT»; -^-Cinquième notification.) ', ' :;''".
Carte de l'Océanie.•— Dans le'Queenslaiid:, sur.la-Tigoe télégraphique qui joint
-:

.
'

le bureau de Marieboi-ough au bureaude Rqckhumpton,placer Bunda- ;
';.',;• fcc/'c/ au point où cette ligne serait rencontrée par une ligné droite

'. menée de Charleville à la pointe du cap Sandy. '
.'. ;'. .' .'.' Dans la Nouvelle-Calédonie, au lieu de Buluboum,mettre Eoumac.

- _ .
Sur la ligne télégraphique qui joint Xoumac à Boiivail:i à peu près à;
égale distance de ces deux bureaux, placer Onaco.

•-. : Joindre Brindubérg (Queensland) à Ouuco (Nouvelle-Calédonie)
par unirait noir figurant un (•âble.sous-marin et mettre, à coté de
ce trait, îè chiffre 4i pour indiquer que le nouveaucable apparlients
à la Société française des télégraphes sous:marins. A

.

Dans la légende, ajouter :

4t. —Société française des télégraphes sous-marins.

Planisphère. —- Porterie câble de Bunduberg. (Queensland) à Onaco (Nouvelle-

-
' Calédonie).

Tableau horaire (à la lin de la brochure). — En regard de Italie, pour les
bureaux de l'Etat, au lieu de Méridien de Borne, mettre :

Méridien du i5° degré à Test de Greenwiçh,en avance de 10 minutes
et U secondes sur l'heure du méridien de Rome.
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Additions et modifications à la nomenclature desfils.

RÉSEAU PRINCIPAL. ,

NUMÉROS VOIES SUIVIES ' -
des POINTS EXTRÊMES.

• et " OBSERVATIONS.""

FILS." ' - POIKT 8 DE COUPURE. !
,

3 bis. Lille = Anvers ... Mouscron Dessert Roubaix.

6
.

Tourcoing =Ver- Dessert Anvers.
viers.

•
.

:

IIS Lille = Mézières.. DOUAI, VALENCIENNES,
Aul- Peut être uilllsô par

npye, AVESXES
,
Hirson. ^"es en cas.dé "^

214'iis. Paris = Pithiviers. DessertOrléans.
' ; ' Souterrain de Paris à-..: Orléans,, n°. 0160.

,;

253 ' Paris= Nantes .. .
Chartres, LE MANS, Château-

.

Cù-cuît -.trlojihqniqu'e-

Gontier, Segré. .. ' (ouivro 3;»/» i/a),..
.

.410 bis. Paris = Gien Juvisy, Corbeil, Maiesherbes,
PITHIVIERS

,
Montargis. A

.

712 Nérac= Eauze .. . ....'. ......." Dessert Condom.
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RESEAU DEPARTEMENTAL.

NUMÉROS
- , ,m™»0 ™»,',ir. -BUREAUX INTERMEDIAIRESdes POINTS EXTREMES.

- OBSERVATIONS.
PIL5t DESSERVIS.

CHARENTE-INFÉRIEURE.

7 La Rochelle = La Marennes Câble à travers la
Tremblade. Seudr0-

GERS.'

1 Auch = Eauze. .. .
Condom.. [ P»»t ôtro "utilisé par

- ! Leclourc en cas de né-
i f cessité.

LOIRET.

3 I ; :
I

SEINE-ET-MARNE.

' 9 Meaux = La Ferté-
sous-Jouarre.

Il Meaux= Provins. Coulommiers,,L_ I
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DIVISION DU MATÉRIEL ET DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE.
—;4' BUREAU.

:
Série des prix du matériel de poste télégraphique d'usage courant (*).

EXERCICE 1894.

!;' ' NUMÉROS. '"
, :I ,. deia ; / "" .-.:. :,....

.:... \:-mn* >RK ;

HOMÉNGLÀTURE 3P"i^-^^^^^.^^ DÉSIGNATION DES' MATrÈMSQWOBJETS, "
Xi-

-"

collectifs. détaillés.
. x

'
..

caUe" ..L'DNÏTi-

;

" :' fit:. C.
.

216 1 Manipulateurs Morse..... ........ ,
:-'.;.--—".

>.
N. 800.

218 2 Récepteurs Morse à moyennerésistance et ïi translation... ....,'... N. 93. 85
» 3 Récepteurs Morse à moyenne résistance sans translation; ...

N. 97; 00
236: 1 Tampons Morse avec chape.,,......... .,.. ................. ....... N. 2 50./

" 1 Tampons Morse sans chape.
, ... ........ ...... ........,'.,., .Ï... . .... N. 0 80

a 4 Rondelles en foutre pour."tampons. .
N. OOi

•
240 I Boîtes pour poste municipal ( avec rappel.et bohine),.....,

.

N. 220 00
" 2 Boîtes pour poste municipal (sans ranpclni.bobine.)... ..,-..... .

N. 19,8 00
» 4 Boîtes pour poslos divers

,
montées,.

_.. ..,. -N. 250: UQ

241 1 Appareils. Hughes'/avec chiffres
...,-

.1. N. S9.S; 00
318 1 Tableaux annonciateurs, à ia dii'ectibns,, pour fils- télégraphiques

simples (MantLroux )...... ..... . . „. N. 145, 00
318 2

.
'li'ivbloaiiJtannonciateurs à i.u directions-,,po.uivh^s.télégraphiques.

•
bifurques { Mandroux).. t. ..... N. 235 00

360' 1 Pnpier-baudc do.io m/m.... .,..rl- !.. K. 0« 60
366 1 Appareils de compensation et do ducliarga ( Gbd&oy)

,
N. 17 65

365. 2 Relais doubles (froment). .,.'. '. N. 110.00
>•

10 Rolaïs doubles polarises (WiUot) . ,
N. 000' 00

ii 11 Relais doubles polarisés (Baudot).. ................ N. 185' 00
367 {t> Bobines do résistance.do. imités....

... ............ N. 7 (?0
371- 1 Câble à un conducteur recouvert de coton pour poste M. 0' 18
375' 4 Commutateurs bavarois à a fils........... .......... .

N. 1 95
« 5 Commutateurs bavarois à 4 fils ..^.,. N. 3- 20
" 0 Chevilles pour commutateursbavarois..

...
N. 0 30

» 8 Commutateurs inverseurs ù cheville (système Bourseul), N. 3. 50
! » 9

-
Chevilles pour commutateurs Bourseul. ........... ,.~........... N. li J.0

:, " 14 Commutateursinverseurs ( à poignée ) N. S 25
" 15

«
Commutateurs interrupteurs pour mise. àla, tcrr.Q..„ N. 1 20

377 1 Galvanomètres horizontaux à boîle en cuivre
, . . .....,..!.- N. 5 55

" 2 Boîtes, en cuivre pour galvanomètres liorizonJ;auxu
... ..

N. 0 90
" 3 Disques en.verre pour galvanomètres

.,
N. 0 10

" 4 Aiguilles pour galvanomètres. N. 0 04
" 5 G

H
Ivanométros* horizontfiux av,oc étjueBries pour, hoîtes-postes.

. ... N. 7 65
3S1 3 Vis à pointe platinée pour paratonnerres ... .... ......... ..... •

N. 0 90
* 5 Paratonnerresà une boiiine sans pointes K. () 50

j '" 6 Bobines de paratonneires;
. . . ... ,....

K. .0. 55
' " 8 Fil de fer ténu recouvert de soie pour paratonnerres ....... . ... ... K.. 45. 00

" 9 Paratonnerres à papier-,
. ......... .,. fit. 2. 00

" 12 Paratonnerresà poiutcs multiples,et à. feuille isolante .......... N. 7. 20
" 13 Paratonnerres à pointes, multiples et à. feuille isolante (,modèlc

réduit) -.. &. 3, 60
" 3J4 Feuilles isolantes pour paratonnerres K. 0 10

.
» 15 Paratonnerres Bcr-tsch

.. . ...
N. 7; 00

» ' 10 Paratonnerres Bertsch (modèle réduit.).........' N. 5» 60

(*) CeLte série est applicable à la métropole. Lo prix de chaque unité devra êtro majore de 20 p. 100
pour l'Algérie.
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NUMÉROS "
. ,UNITE

de la PRIX

HOMENCLÀTOHE
°P"

.

_^_^—_ DESIGNATION DES MATIÈRES OU OBJETS. u. de

collectifs, détaillés. Cabl°' L'UNITE\

\ —— - fr. c.

382 1 Parleurs à relais '. N. 15 00

n 2 Pâleurs a indice (Samhourg) N. 18 95
384 1 Rappels par inversion de coûtant ^-N. 15 00
386 1 rioucls .'.;. ' N. 5 50
3b7 3 Sonneries à trembleur et à movenne résistance N. 12, 90

u 7 Sonuerûs d'appartement avec p'-tralonui'ire '
^|N. 7 00

" 9 Timbres de sonne-ie \ ' N. 0 00

n 11 Boutons de sonnerie à trois romnmtiications N. 1 85
391 5

.

Agrafes en laiton avec double jeton en os N. '0 29
392 5 Bornes à conlrc-écrou

.
petit modèle N. 0 45

394 1 Briili-s en zinc pour câbles.
. .

N. 0 02
394 2 Pointes en laiton pour bride,-, en zinc -. K. 5 00

:3U0 1 Gnmds cavaliers;.;:;.;;;.;..:.. K. 0 "87

, 2 Petits cavaliers '. K. 3 OS

399 1
.

Dextrine K. 0 45

I '400 ' 1 Bouteillesd'encie oléttjuc pour appareils N. 0 25
! " 2 'Pinceaux pour-encre olcit|tic;.-

.- ; N. 0 10
401 2 -Fil de cuivre de a "•/," (pour postes) K. 150
-a 5 Fil de cuivre recouv;rt de gulla-percha (modèle de postes).... K. S "5

403 1 -Bouteilles d'huile fine K. 0 12
408 3 Plots avec rmidcll-m t'bouilu N. 0 22
526 2 Vases en verre renfor éspour pile Onlhnul (gra d modèle).... N. 0 04

a 4 Vases en verre renforcés pour pile C.illaud (pitltl modèle).. ... N, 0 33

•' 9 Vases en verre entres pour piles Leclanché ( 1'. jVl. ) K. 0 17
527 9 lis Vases poreux Leclanché garnis avec v.inc et charbon solidaires

(P. M.).; ; N. 0 63
528 2 'Zincs'Cnllaiifl

,-
grand modèle ; ^. 0 01

" 3 Zincs Callaud
,

gr'nd modèle à spirale K, I 00

" 4 Zincs Callaud, petit mod.le IS. 0 40
536 1 Chlorhydrated'animouia(]ue K. 0 65
539 1 Sulfate de cuivre K. 0 44
54 l 9 Piles portatives Leclanché de îa él.'incnts ( P. M. ) JM. 2,0 00
549 1 Serre-lames pour piles 1S. 0 18
557 1 Dictionnaires de l'Académie ]M. 0 50

» 4 Dictionnairesdos postes.. . .- K. ' 0 05
550 .. 1 Cachets circulaires pour bnrenux télégraphiques, N, 2 10
595 1 Tampons-brosses N. 0 86
'596 4 Blocs (!• joar (série complète), pour ancien timbre ;i date i\u

télégraphe ,
N. 4 25

n 5 Blocs de mois (série complète), pour ancien timbre à date du
télégraphe N. I 80

» 6 Blocs au millésime de ( ), pour anci< n timbre à date du
télégraphe

; -
N. 015

» 7 Tinib.es humides pour burca.x t'iégraphiqtics K. 210
« 13

•
Timbres à à pièces mobiles, pour bureaux télégraphiques, avec

s-'rie complète de blocs de jour, de mois, alphabétique cl
ii.lll :simc. N. 2 68

a 14 -Couronnesde timbres avec vis de pression ]\T.
,

I 08

" 15 Manches de timbres N.
.
0 32

a 16 Blocs de jours { série complète) pour timbres à 4 pièces N. 0 40

« 17 Blocs de mois ( série complète ), pour timbres à l\ pièces mobiles. N. 0 J 8

n 18 Blocs alphub.tiques pour timbres à t\ piè-vs mobiles K. 0 02

- a 19 Blues au millésime pour limltre* à (\ pièces mobiles N. 0 02

n 20 Boîtes pour séries de blocs pour timbres à !\ pièces mobiles.. . . N. 2 80
633 ' 3 Lampes modérateur grand modèle, à petit bec N. 4 9^
637 2 OEils-de-boeuf, sans sonnerie N. 29 00
643 1

.
Portefeuille- de facteur { mod. le o dînai e). N. 3 80

« 2 Portefeuilles de facteur (petit modèle) 1S. 2 95
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DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — l" BUREAU.

Recommandations relatives à la reprise du service entre agents d'un même bureau-
L'Administration a eu l'occasion de constater, à diverses, reprises, que, sans

attendre la venue de leur remplaçant, des agents quittent leur service so:t aux
guichets, soit au départ nu a l'arrivée, s :it encore à la manoeuvre des appareils
et à la' direetion des télégrammes. Il e^t aussi arrivé que des incidents de service

.d'une certaine gravité et qui devaient avoir une répercussion, dans la vacation
suivante, n'avaient pas .été.signalés-par les agents qui y avaient été mêlés aux
collègues qui les remplaçaient.

J'attache Une 1res grande importance à ce que ces fails ne se reproduisent
plus. J'invite donc, d'une manière formelle, les directeurs départementaux et les
receveurs à vef:ler attentivement à ce qu'un agent n'aband mne, dans aucune

i
circonstance, son service avant la venue de l'agent qui d >it le remplacer. '"'-''

Il devra, en outre, être expressément recommandé aux agents de surveillance
et aux commis de signaler à leurs collègues, au moment des changements de','
service, li's incidents qui auraient pu se produire dans le cours de leur vacation
et plus particulièrementceux qui, par leur nature, pourraient avoir leur réper-
cussion dans les vacations suivantes. Ces recommandations ont une importance
parliculière, lorsque les agents ont ei dans leur vacation à s'occupi'r de la re-
cherche d'un dérangementou ont entamé une longue transmission-non termi-
née au moment de leur départ, et ces cas particuliers devraient toujours être-
spécialement signalés an moment des changements de service.

Le Directeur général des Postes et des Télégraphes,
' J. DE SELVES.

.
DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. 3° BUREAU. — CORRESPONDANCE

ÉTIIA.NUKRE.

Rectifications dans le texte des actes de l'Union postale.
Les modifications indiquées ci-après doivent être apportées dans le texte de la.

Convention post.de universelle et du Règlement, de détail qui lui fait suite :Convention, article 16, S i", compléter de la manière suivante l'alinéa a :
«a,—Auxpapiers d'affaires, échantillons et imprimés, qui ne sont pas alïVanchis

,
«au moins partiellement, qui contiennent des lettres ou notes manuscrites ayant le
"caractère de correspondance actuelle et personnelle nu qui ne sont pas condi-
tionnés de façon à permettre une vérification facile du contenu.»Règlement, article IV, POUS la rubrique «Colonies britanniques» biffer «Straits
Seltlements» entre Hong-Kong et Terre-Neuve »; compléter ou rectifier comme
ci-après la ligne suivante :

,
Straits seltlements, Bornéo du Nord 8 cents 3 cents ] î cent

britannique, Laboan. de dollar. de dollar. | de dollar.
.

Règlement, article VI, ajouter la phrase suivante a la fin du paragraphe 3 :
«Le cas échéant, ce bureau frappe ces correspondances,indépendammentde

«son timbre à date ordinaire, dun timbre ou griffe fournissant la mention
(Paquebot, mention qui peut aussi être inscrite à la main.»
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DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 3* BUREAU. —
CORRESPONDANCE POSTALE ETRANGERE.

Modifications au Tarif international des Postes.
Les agents sont invités à porter les rectifications suivantes sur le Tarif inter-

national des Postes (éditionde 1892}.
Page 7, -S 19 (Echantillons),porter le renvoi <l> à la fin du 2° alinéaet inscrire

au bas de la page lés indications ci-après :

fi) pour être admis au tarif des -échantillons,parla voie de la poste, l'office espagnol
exige que les coupons d'étoffe ou de papiers.peints ne dépassent pas une dimension de
ko centimètres carrés. Les envois de l'espèce doivent, en outre, être rendus inutilisables
au moyen de coupures où de lacérations pratiquées de 20"en 20 centimètres.

Page 54, § 173, ajouter de Grèce entre d'Egypte et d'Italie. (Des demandes de
retrait ou de rectification d'adresse des mandats échangés entre la France et la
Grèce peuvent être admises dans le service.).

Pages 94 et g5, tableau IV, porter en regard de Hawaï ::

Coi. /,.
.

Col. 5. Col. 9. I Col. .10.

2 cents. i cents. ' io-cents. | 4 cents. '

Page 111, tableau YI, en regard de Colonies portugaises, Santiago (Cap-
V«rt), etc., mentionner dans la colonne 5 : « Etiquetterouge vermillonportant im-
;pr.imés les mots « Valor declarado» et les armes du royaume de Portugah.

Même page, en regard de Suisse, colonne 5, biffer l'empreinte du timbre
chargé et inscrire en place : 0

étiquette R ».
Pages g'6, 97, 100 et 101, rectifier de la manièresuivante les taxes qui figurent

en regard des pays énonces ci-après :

Col. a. Col. 3. Col. /1. Col. 5. Col. g. Col. 10. Col. 11.
Etablissements

, ,

8cents= 25 centimes,
du Détroit.

.
8 cents. îGcents 3 cents. 6 cents. 8 cents. 8 cents.' 3 — 10 •—

Laboan (Hede). Idem. Idem. Idem. Idem. Idem. Idem. 1 — 5 —
"Territoire bri-

tannique de' '
Bornéo du
Nord ... Idem. Hem. Idem. Idem. Idem.

.

Idem.
,

DIVISION Dlî L'EXPLOITATION POSTALE. — 3° BUREAU. —
CORRESPONDANCE POSTALE ÉTRANGÈRE.

Nouveaux bureaux coloniaux français.
L'administration des colonies notifie 'la^création à Abomey-Calavy.Avrekété,

Godomey et Whydah (Dahomey) de bureaux de poste rattachés à l'établissement
colonial français du Bénin.

Les correspondances à destination ou provenant de ces localités doivent être
traitées d'après le régime dé l'Union postale.

11 y a.lieu d inscrire sur la table du Tarif international des postes (pages i33,à
a43) les indications suivantes à leur ordre alphabétique :

Abomey-^Caiavy (établissement français du ,Bénin) j 78 79
Àvrekété (idem) ... . 7879
Godomey (idem)

,
| 78 79
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Rectifier comme suit ce qui figure en regard de Whydah :

(Établissement français du Bénin)-.\....... «. '..'••'."... | 78 79 |

Page 85, colonne î, après Dahomey, inscrire dans la parenthèse: «(moins
iAbomey-Calavy, Avrekété, Godomey et Whydah.)»

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. 3e BUREAU. — CORRESPONDANCE

-
POSTALE-ÉTRANGÈRE.

Correspondances insuffisammentaffranchiespour l'étranger.

Depuis quelque temps, une administration étrangère, qui fait vérifier les
affranchissements à l'arrivée, signale la réception de nombreuses correspond
dances ordinaires, d'origine française, qui, bien qu'insuffisammentaffranchies,
ne sont pas frappées du timbre T; elle transmet également les enveloppes
d'envois recommandés ou de lettres avec valeur déclarée, de même origine, re-
vêtus de timbres-poste qui ne représententpas l'affranchissement légalement dû./

Ces constatations dénotent que l'affranchissement des correspondances pour
l'extérieur n'est pas opéré ou vérifié avec un soin suffisant, tant dans les bureaux
d'origine que dans les bureaux de passe ou de sortie.

Il est rappelé aux agents qu'ils doivent Vérifier l'affranchissement opéré par les
expéditeurs et frapper du timbre T les correspondances ordinaires insuffisam-
ment affranchies, en indiquant, à côté des figurines, le montant de l'insuffisance
d'affranchissement.Quant aux envois recommandés où avec valeur déclarée in-
suffisamment affranchis, ils ne doivent pas être frappés du timbre T; l'erreur
commise en pareil cas est toujours considérée comme imputable au service,
puisque les envois de cettenaturesont déposés au guichet et doivent y être vérifiés
en présence des expéditeurs.

Quand un bureau de passe ou de sortie constate qu'un objet recommandé ou
avec valeur déclaréepour l'extérieur est insuffisammentaffranchi,il doit, confor-
mément à l'article 548 de l'Instruction générale, établir d'office une feuille 1257
afin que le bureau d'origine soit forcé en recette du montant de l'insuffisance;
l'établissement de cette leuille est relaté au dos de l'objet par la mention : « 1257
d'office)). L'attention des bureaux d'échange est particulièrement appelée sur
ce rappel aux instructions.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 3° BUREAU.
CORRESPONDANCE POSTALE ÉTRANGÈRE.

Recouvrements avec la Suisse. — Valeurs à lots.

Il résulte d'une notification de l'office (tes postes de Suisse que la législation
du canton de Vaud interdit l'offre et la vente à crédit de valeurs à lots, sous la
forme de participation aux chances de tirage, sans que les litres aient été effec-
tivement vendus et livrés.

En conséquence', les effets à recouvrerdans le canton de Vand, qui constituent
des payements à compte de valeurs à lot non livrées avec participation aux
chances de tirage, né sont pas admis à l'encaissementpar la poste; ils sontren-
voyés'au bureau d'origine pour être rendus aux expéditeurs.

Les agents ne devront pas manquer de fournir, le cas échéant, ces explica-
tions aux intéressés.
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DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 3E BUREAU. — '.'"_

'. _.CORRESPONDANCE.POSTALE ÉTRANGÈRE.;

;".-, Départs pour le Japon par la voie de Vancouv.er.,'.'.' v "

Les agents sont invités à inscrire les dates ci-après en regard des n°s 178 et
223 (Shanghaï et Yokohama) de la nomenclature des escales (édition de iSg3;).-

Col. 5.... via Londonderry I 24 novembre, 22 décembre.
Col. 10.... \ik Vancouver.......... \ 10 décembre.

Les correspondancçs pour Shanghaï et les localités, du nord, de la Chine ne
sont plus acheminées par celte voie que sur la demande des expéditeurs. Mais
celles pour le Japon et la Corée qui se trouveraient en instance dans le service,
au m'ornent des départs par la voie deJVancouver, seront dirigées', saufindication
contraire de la part des expéditeurs, par ladite voie.

DIVISION DE L'EXPLOITATIONPOSTALE.— 3' BUREAU. — SERVICES MARITIMES.

Conversion de la distribution des postes françaises de Port-Saïd (Egypte)
eu recette de plein exercice.

- .

Par application d'un arrêté ministériel en date du 24 juillet i8g3, la distribu-
tion des postes françaises, établie à Port-Saïd (Egypte), relevant du bureau
d'Alexandrie, est convertie en recette de plein exercice à dater du 1" janvier
1894.

DIVISION DE L'EXPLOITATIONPOSTALE. — 4° BUREAU. — TARIFS, FRANCHISES,
COLIS POSTAUX ET CONTRAVENTIONS.

Enveloppes de lettres pour publicité livrées à prix réduit au public,
et surtaxées indûment.

Une agence de pulicité, dont le siège est à Paris, a été autorisée, en confor-
mité des décisions ministérielles rappelées dans la circulaire dont le texte est
reproduit au Bulletin mensuel n° 83 d'avril 1876, à faire ven Ire à prix réduit
des enveloppes à l'angle droit supérieur desquelles est ménagée une ouverture
destinée à encadrer le timbre-poste apposé sur les feuilles de publicité insérées
dans ces enveloppés.

Or, certains agents ont considéré de tels envois commen'étant pas affranchis
et les ont soumis à. la taxe, parce que le timbre-poste se trouvant collé surl'objet renfermé dans l'enveloppej leur a paru être envoyé au destinataire pour
servir à l'affranchissementdelà réponse.

Cependant l'indication ci-après, que portent les'enveloppes dont il s'agit';
«Celle enveloppe ne doit être vendue que 10 centimes au public», était de nature à
à appeler l'attention des agents sur les dispositions spéciales de ces enveloppes
comme sur leur mode d'affranchissement et, par suite, à empêcher les erreurs
d'interprétation. ..-....-.

Les applications de la taxe dont s'agit ont soulevé des réclamations fondées
de la part de l'agence qui met lesdiles enveloppes en circulation eti'adnnnistra-
.tion pense qu'en signalant.ces faits elle préviendra le retour de toutes difficultés.
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DIVISION DE LA' COMPTABILITÉ.— BUREAU DE LA VÉRIFICATION DES PRODUtTS. '

FRANCE,

Comparaison des produits da mois d'août 1893 avec ceux du mois correspondatû
de l'année 1H92. "

lN„.
•

'
• „ „„ .„,„, liECOUVMi-MENTS

-

DIl'FERENCES I

de,
DESIGNATION

D„ U0I5 D,AoâT PODR .8g3.

articles
. . ' iSn.'i. 1893,., augmentât01"1 Diminutions;

.

.1° POSTES. ,
fr. c. fr. ç. ' fr. c.

.
fiv c,

1

Produit net de lu'taxe des lettres,
1 journaux, imprimés, etc. — Solde - '

des comptesavec les offices étrangers 13,755.312 30 12,432,301 55 1,323,01081
2 Droit perçu sur les I Mandats l'rauçais. 537,31155 548,535 90 - » 11,224 35

et 2 1er envois d'argent, j Mandats internat» 42,149 52 3\70't 09 ' 3,445 43
«

2 lis Droit perçu sur les bon; de poste-...'.. 17,736 25 13,753 65' 3*982 00 "il
! 'l'axes perçues par l'Etat pour traus-

. r
port de colis postaux ... 00S 25

,
584 25 24 00, »

Recettesdiverses et accidentelles 27.S74 7S 20.920 87 ' 0,947 91'

TOTAUX 14.380,092 71 13,054,800 31 1,337,410 75 ! 1,224- 35

Es Fins en JS93
.

l,326,180r 40»

a° TÉLÉcnAniF.u.
'4 Produit net des taxes de In télégraphie >*

privée 2,709,212 11 2,651,417 07 117,795 04
4. Vit Solde dos comptes avec les offices '

étrangers :.. 013,994 37 408,648 49 105,345 88

l Pienihourspmenl par les compagniesde
5 chemins de fer des trais de surveil- /

lance ,lc leur service télégraphique
.

6,024 99 » 0,024' 99
Sllemltoursenii'iits par divers éliddisse-

_ . .
uients du traitement d'agents du
service |.oslal ot télégraphique 17,873 78 '22,037 17 «

4,703 38
6 Recettes diverses et accidentelles 151,10150 '93,15043 58,04116 •

TOTAUX 3,458,290 S5 3.r.5,6'53 10 a87,207 07 " 4,763 '38

Es PLUS en 1S93 282,443'<«l»

3° TF.l.f.PHOKKS.

7 Produit des téléphones et aljonnonienU
ct7u.'s divers 226,180 40 .187.717 85 38.46255

TOTAUX. 226,180 40 )S7,,717 *f> 38,402 55 ~~~.

Ex PLUS en 180.3 38,402' 55c~

RÉCAPITULATION. '
MOIS

MOIS COItllKS PONDANT
.

cnul'.AJiT.
<lc, l'nn-'co
prrcc.lcnto.

..;
__J _

1 à 3 Produits postaux l'i,380,002 71 13,054,806 31 1,320,180 40 „4à6 Produits télégraphiques 3,458,290 85 3,I75,S53I0 2S2.443 09

cil bis'< p,odui<s téléphoniques...., >. 226.U0 40 187,717 85 38,402 55

TOTAUX du mois d'août 1 S,OO.i.409 90 I 0,418,377 32 1,047,092 (j'!
Mois antérieurs 1J 4,979,630 00 1I5,5S9,3SS50

. ..• .
609,751 00

Pi,647,(192 04 609,751. 90
'],

.
-.

j TOTAUX OÊSÉBAIIS ; 233,045, K>C> lV2|i32,007,7G58 j Ailgïu™:
1 ,037,SM^Ïi'

BULL. MENS, N" 11.— 16' VOL. 3g
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DIVISION DE LA COMPTABILITÉ. —. BUREAU DE LA VÉRIFICATIOîh DES PRODUITS.

ALGÉRIE.

Comparaison des produits du mois d'août 1893 avec ceux du mois correspondant
. .

de l'année 1892. ~
;

'

Ho. ... nicSirN'T.m* '
RECOUVREMENTS DIFFÉRENCES I

des
DESIGNATION M MOis D'AOOT. POUI, ,89S. -."tf**

...
' 189.3. 1S92. Augmentât""' DUnTiTutions.

'^ i° POSTES. fr. c. fr. c. fr. c. fr. c, .
! Produit net do la taxe des lettres,

.journaux, imprimes, etc. — Solde
des comptes,avec les offices étrangers 192,365 60 184,952 17 7,413 43 »3 .( Droit perçu sur les( Mandats français. 26,755 65 26,005 40 750 25

et 2 ter}" envois d'argent. \ .'Mandats internat" 1,030 34. 1,763 27 » 12693
2 bit j Droit perçu sur les bons de poste. .. . 8135 97 50 '» 16 25

l Taxes perçues par l'État pour trans-
3 ? port de colis postaux. . .-. » « » ».( Recettes diverses et accidentelles..... 87 57 45900 » 37143

TOTAUX " 220,920 41 213,277 34 8,103 08 514 01.

EN PLUS en i8g3 ' 7,049r 07°

- S° TÉLÉORArilBS.
4 Produit net des taxes do îa télégraphie

privée 108,713 60 109,255 25 « 54175
4 bis Solde des comptes avec les offices

étrangers
n n u nRemboursement par les compagnios de

,
5 ) chemins de fer des frais de surVcil-

f lance do leur service télégraphique.
. a » « . «

i Remboursements par divers établisse-
ments du traitement d'agents du
service postal et télégraphique " » « n0. Receltos diverses ot accidentelles.

• 70 50 50 00 20 50 «
TOTAUX 108.790 ttl 109,31.1,35 20'50 541 75

EN MOINS on iSo3 521r 25"

3° TF.LKPIIO.MÎS. I
7 Produits dos téléphoneset abonnements

ol7iu's divers..: 3.782 89 1,694 42 2,0SS 47 .
TOTAUX......

,
-: 3.7S2 8'J~~~ 1,094 42 2,0X8 47 ~ 7~

Es
PLUS en )Sg3 ,

' 2,0S8r 47°

RECAPITULATION.

MOIS

,
MOïS COllUESPOXDANT

-
' COURANT.

do Vannée

—
précédente.

1 à 3 Produits postaux '220,920 41 213,277 34 7,649 07 ' «4K6 Produits télégraphiques 108,790 10 109,31135 i 52125,J,-l Produits téléphoniques 3,782 80 1,09442 2.08S 47 «et y (us ri »

TOTAUX du mois d'août 333,499 40 324,283 11 9,737 54 52125
Mois antérieurs ..... 2,255,749 02 2,277,500 2-ï « 21,759 62

~~~ "9,737 54' 22.2S0 87

;- ''
- TOTAUX GÉNÉitAux 2,5S9,249 02 2,001,792 35 Dimiuuiion : I2,543t 33e
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DIVISION DJ3 LA COMPTABILITÉ.
— 2° BUREAU.

..

:

Notification denouvelles dispositions concernantle service de la Caisse nationale '

des retraites pour la vieillesse.

Les Agents trouverontci après le texte d'une circulaire adressée, le i8.octobrc
1893, à tous les Directeurs départementaux des postes et des télégraphes, pour
leur notifier diverses dispositions nouvelles concernant le service de la Caisse
nationale des retraites pour la vieillesse.

Les comptables appelés à concourir au service de la Caisse nationale des, re-
traites pour la vieillesse sont invités à se conformer strictement aux dispositions
delà circulaire dont il s'agit, •

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS. —"'3° DIVISION.:—.CAISSE NATIONALE
..

DES RETRAITES POUR Là VIEILLESSE ET CAISSES D'ASSURANCES.

Circulaire jf 71 lois de l'Administration, N° 28kis de la Division.
.

' ' ; ; si.
- .

"' ,1 ;, '/ f
Notification clc nouvelles dispositions concernantle service de îa Caisse natioriale

>

des retraites pour.la Vieillesse.
. .

..:

Paris, le 18 octobre i8g3.

MONSIEUR, en présence du développement que prennent les opérations de la'
Caisse nationale des retraites pour la vieillesse,monAdministrationa dû recher-
cher les modifications qu'il serait possible d'apporter dans l'organisation actuelle
du service, en vue de simplifier le travail des préposés et de faciliter l'exécution
des opérations par la Direction générale. . ;.,..%.,,:.;,....

_Le première modification qui a paru devoir, être adoptée porte sur la forme e1
la classification des livrets. Vous trouverez ci-après des explications détaillées sui
les changements introduits dans la contexture des livrets et sur la marche à
suivre pour l'inscription des versements, la constatation des conditions-qui les
régissent et l'indication des changements survenus dans l'état civil des dépoi-
sants. "-...•

En outre, la présente circulaireporte à votre connaissancedifférentes mesures
qui viennent d'être prises et qui ont trait à la création de promesses de livrets',
à l'inscription des rentes sur les livrets avec deux décimales au lieu de quatre, à
la dispense de l'autorisation maritale pour les versements effectués par les caisses
patronales, à la réduction à 5oo francs, à partir du 1" janvier 1894, du maxi-
mum annuel des versements, et à la distribution de médailles aux propagateurs
de l'institution.

§11.

Nouveaux modèles de livrets.

1 ° Forme des nouveaux livrets.

;
11 a été reconnu que les livrets de la Caisse nationale des retraites employés

jusqu'à ce jour présentaient les inconvénients suivants : '

1° Les extraits des déclarations qui règlent les conditionsdes versements sont
séparés des versements eux-mêmes et sont mélangés avec ceux des déclarations
ayant pour cause les changements survenus dans l'état civil des déposants ;

3g.
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.-:
a" Les comptes du mari et de la femme sont tenus dans deux parties diffé-.

rentes du livret. Dé là une sourié d'err. ui\s et une complicationdans le travail
des préposés qui, pour chaque versement, ont à faire deux enregistrements dis-
tincts et à apposer deux signatures ;

3° Le montant des rentes délivrées est indiqué dans la dernière colonne du
livret et en regard du dernier versement, ce qui, dans le, cas où diversesépoques
d'entrée en jouissance ont été fixées, est une cause de confusion.

Le nouveau livret dont le modèle est ci-joint (modèle n" 1) fait disparaître ces
inconvénients.

•

Sur la première page ont été réunis les renseignements généraux relatifs aux
versements. Les pages II- et III sont affectées à l'immat icnie des comptes et à
'l'indication des changements qui peuvent survenir dans i'e'/a'- <-'iV(V des déposants.

Les pagesj à 19 sont destinées à l'enregistrement des déclarations énonçant,
les conditions qui régissent les comptes, des versements effectués et des rentes
liquidées éventuellement. Le compte de la femme y est placé à cô'é-de celui du
mari. La |!age 20 est réservée à la Direction générale. Elle servira à la récapitu-
lation par jouissance.des renies éventuelles et à l'inscription des rentes viagères
délivrées. Aucune mention ne devra y être faite par les préposés.

La page 21 contient les renseignements relatifs à la délivrance des inscriptions,
au payement dns arrérages de rente et au remboursement après décès des capi-
taux réservés. Enfin, les dernières pages du livret (A, B, C, D) renferment les
lois et décrets.en vigueur. Ces cinq pages n'ont pas été reproduites sur le mo-
dèle.

2° Confection et tenue des nouveaux livrets.

Conformémentaux dispositions de l'article 12 du décret du 28 décembre 1886,
.les livrets continueront d'être établis à Paris. La Direction générale remplira sur

les
;
pages il et. III les mentions relatives à l'immatricule du compte et portera

dans la première case de la page 1 les indications relatives au premier verse-
ment.

Les changements qui surviendraient ullérieurement'dansVétat civil des dépo-
sants seraient indiqués par les préposés aux pages II et III à la suite de l'imma-
tricule.

.-.
Les préposés inscriront aux pages 1 et suivantes les versements subséquents.

Si aucune modification n'est apportée aux conditions antérieuremi'iil: adoptées,
le numéro d'ordre de la déclaration qui régit le versement sera rappelé dans la
colonne n" 1 ; dans le cas contraire, il y aura lieu de procéder comme il es,t dit
à l'article 3° ci-après.Le lieu et la dale de chaque versement devront être men-
tionnés en tète de la case afférente à ce versement dans les colonnes 2 et 3.' Le"
montant du versement sera/inscrit en loutes lettres dans \> colonne 3 et en
chiffres dans la c -donne à. Si je versement est fait par un célibataire, un veuf ou
un divorcé, ou bien au profit exclusif d'un conjoint par un donateur, il sera
porté dans la colonne 5 ou 9 si le capital est aliéné, et dans la colurne 6 ou 10
si le capital est réservé, suivant que le titulaire sera un homme ou une femme.
Si, au contraire, le versement doit èlre divisé par moitié entre deux conjoints,
la portion applicable à chacun d'eux figurera dans les colonnes 5 et 9 ou 6 et 10
suivant le cas. Les indications relatives à l'âge et à l'époque d'entrée -n jouis-
sance seront répétées dans les colonnes 7 et 11 sur les deux lignes réservées à
cet effet.

Les colonnes 8 et 12 sont destinées à l'inscription des rentes éventuelles cor-
respondant à chaque versement. Eli s seront remplies par la Direction générale
pour les versements reçus par les receveurs des postes.

3° Inscription sur les livrets des nouvelles déclarations.

Toute nouvelle déclaration souscrite, par un déposant et modifiant les condi-
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:

.

lions des versements précédents recevra le numéro d'ordre suivant le numéro de
la dernière déclaration. Les préposés porteront ce numéro dans, la première co-.
lonhé des pages 1

à 19 et. résumeront la déclaration dans la colonne 2 ense con-
formant pour le libellé à l'une des formules indiquées dans le modèle 11° 3 ci-
joint' et- qui remplaceront à l'avenir celles annexées à l'Instruction du 5 mars
1887 (modèle n° G).

4° Modèle spécial de livret pour les intermédiaires effectuant des versements alternatifs
avec des jouissances diilérentes.

Un modèle spécial de livret a été établi pour les intermédiaires qui effectuent,
au profit des membres d'une collectivité, des versements alternatifs avec des
jouissances différentes.

Dans les pages 1 à 1 g de ce modèle (modèle n'a), les colonnes 7 et 11 sont
affectées avec les colonnes 8 et 12 à l'inscription des rentes évenluelles. Les âgés
d'entrée en jouissance sont portés en tète des colonnes 7 et8 pour le mari, 11 et
12 pour la femme.

5° Inscription des nouvelles formules de déclaration 'sur les livrets

.
d'ancien modèle.

-

Les formules mentionnées plus haut (modèle n° 3) serviront à l'avenir pour
les déclarations à inscrire sur les'livrets d'ancienneimpression et seront portées
comme par le passé sur les pages intitulées : a Extraits des déclarations subsé-
quentes)'. Les versements à inscrire sur ces livrets continueront d'être portés sui-
vant les instructions précédemment transmises.

S III.
Numérotage nouveau des livrets.

i° Séries départementales subdivisées en séries spéciales.

La série en cours des livrets de la Caisse nationale des retraites est près d'at-
teindre le chiffre d'un million; elle ne sera pas continuée.

Un nouveau nnmérotage va être adopté d'après un classementméthodique des
comptes basé sur le lieu d'origine des versements et la profession des déposants.

Au lieu d'une série unique pour toute ta France, il sera créé des séries dépar-
tementales qui, à leur tour, pourront être subdivisées en séries spéciales à
chaque compagnie ou intermédiaire effectuant des versements pour le compte
d'une collectivité importante.

Les prép ses n'auront pas à intervenir dans la répartition des livrets dans les
séries, puisque ces livrets seront ouverts par la Direction générale. Mais ils de-
vront veiller avec le plus grand soin a ce que, pour les nouveaux livrets, les in-
dications de série et de numéro (P. L. M. 1, — P. L. M. 2... P. L. M. 25697...)
soient exactementreproduites sur toutes les pièces qui seront adressées à l'appui
des versements subséquents.

:
2° Indications concernant les nouvelles séries de livrets à porter sur les pièces

de comptabilité.

Sur les bordereaux journaliers des receveurs des postes, les versemenls de-
vront èlre portés en commençant par les livrels de l'ancienne série et en conti-
nuant par ceux de la nouvelle. Il en ser >

de même pour les bordereaux des in-
termédiaires qui effectuent des ver-ement* au nom d'une collectivité. De plus,
lorsque le nombre des versements le comportera, les intermédiaires devront éta-
blir des bordereaux distincts pour les anciens livrets et pour ceux de la nouvelle
série qui leur sera attribuée.
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'Dans lès formules de.bordereaux-qui seront imprimées à l'avenir, la colonne
destinée à la désignation du numéro du livret devra être élargie de manière à
contenir facilement les nouvelles indications. Celle augmentation sera compen-
sée par la diminution de la colonne affectée aux rentes qui ne comportera plus
que deux décimales, conformément au nouveau .mode de liquidation dunt il est
parlé au paragraphe V. Jusqu'à l'épuisement des exemplaires existant actuelle-,
ment chez les comptables, les renseignements qui servent à distinguer les séries
seront mis enmarge du bordereau en dehors delà colonne contenant le numéro
du livret.

:,
Y '-'..y. '' S IV. ' ' ' "

Promesses de livrets de la Caisse nationale des Tètraites. '
- -

i'* Objet des promesses de livrets,

-
La distribution, à titre de prix, de récompense ou d'encouragement,de livrets

de la Caisse nationale.des retraites n'a pris'jusqu'à .ce jour que. peu de dévelop-
pement. Cet état de choses doit être attribué- en grande partie à la nécessité de
produire à l'avance la liste des bénéficiaires, alors que, dans la plupart des cas,
cette liste ne peut être arrêtée que quelques jours avant la distribution et qu'il
ne reste plus le temps nécessaire pour la production des pièces et l'émission des
ivrets.

En vue de faire disparaître cette difficulté, M. le Ministre du Commercé, de
l'Industrie et des Colonies a autorisé la délivrance, à l'avenir, de promesses de
livrets (modèle n" 4) sur lesquelles la -somme versée sera seule mentionnée et
dont le souscripteurpourra faire lui-môme l'attribution au mjmenl. de la remise.
au bénéficiaire: Les formalités exigées par les lois e,t règlements pour la déli-
vrance des livrets définitifs seront remplies, ultérieurement par ce dernier.

2° Les demandesde promesses de livrets ne seront pas reçues par les receveurs des. postes.

Les demandes de promesses de livrets seront faites soit directement à la
Caisse des dépôts et consignations, soit dans les bureaux des trésoriers-payeurs
généraux ou des receveurs particuliers des finances. Elles ne seront pas reçues
par les receveurs des postes.

3° Délivrance des promesses de livrets.

Les promesses de livrets seront émises par la Caisse des dépôts et seront
adressées, par retour du courrier, accompagnées d'un bordereau d'envoi, aux
préposés qui auront transmis la demande.

/l° Echange des'promesses contre les livrets définitifs.

Le souscripteur mis en possession des promesses sera libre de les distribuer
comme il lui conviendra.

Au moment de la distribution de la promesse, le nom du bénéficiaire et celui
du donateur seront indiqués sur le verso de la couverture, soit par le donateur,
soit par son représentant qui devra en même temps remplir la déclaration éta-
blie sur la page i. -

Pour obtenir son livret définitif, le bénéficiaire fera parvenir à la Direction
-générale soit directement, soit par l'entremise des trésoriers-payeurs généraux
où des receveurs particuliers, soit ptr celle du percepteur ou du receveur des
postes de sa résidence, la promesse dûment complétée par la déclaration d'at-
tribution et appuyée d'un extrait de son acte de naissance sur papier libre.

Le préposé auquel ces pièces auront été remises délivrera un bulletin de dé-
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pôt et transmettra le jour même à la Caisse des dépôts et consignations la pro-
messe et l'acle de naissance, après avoir rempliel signé la mention portée au
bas.: de la page 2 de la promesse de livret. Huit jours après da-réception parla
Caisse des dépôts et consignations de la demande de livrent définitif, ce livret
sera envoyé au bénéficiaire par l'entremise du comptable qu!il aura désigné ou,
à défaut de désignation, par l'intermédiaire du percepteur ou du receveur dés

.
postes de sa résidence.

1 -. .'.",.--
Il est essentiel de faire remarquer que les versements dont il s'agit, ne com-

menceront à porter intérêt qu'à partir du premier jour du trimestre qui suivra
a date à laquelle la demande de livret définitif sera adressée à la Directiongéné-

rale. ' -,-....-/.
:. , -

.'' _
' S V.' ..". -'.- " :"'

Inscription des rentes éventuelles avec "deux décimalesau lieu de quatre. >

En vertu d'une décision de M, le Ministre du Commerce, de l'Industrie et des
Colonies, les rentes éventuelles à porter sur les livrets ne comportent plus
actuellement que deux décimales au lieu de quatre. Ce mode de procéder ne
lésera en rien les intérêts des déposants ni ceux de la Caisse nationale des .re-
traites. Les rentes continueront eu effet à être calculées avec les tarifs à quatre
décimales et la fraction de centime sera négligée si-elle ne dépasse pas o fr. oo5o:
dans le cas contraire, le chiffre des centimes sera forcé d'une unité.

§ VI., ~ ';;.
,

" "'
J3ispen.se de l'autorisation maritale pour les versements effectués à la Caisse nationale des

retrailes par les sociétés de secours mutuels, ou par des caisses patronales, au profit dçs-
' femmes mariées.

.
- . '--

L'article 8, S 2, du décret du 28 décembre 1886 dispose que, si un versement
est effectué par un tiers et de ses deniers au profit d'une femme mariée, le con-
sentement du mari doit être produit.

Après avis de la Commission supérieure de la Caisse nationale des retraites
pour la vieillesse, M. le Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies a
décidé que ce consentement devait être considéré comme donné implicitement
pour les versements collectifs effectués au profit de femmes mariées par des
sociétés de secours mutuels, des administrationspubliques, deschefs d'industrie
ou des caisses patronales. 11 n'y aura donc plus lieu d'exiger l'autorisatioiTlïiari-
tale pour les versements qui seront opérés à l'avenir dans ces conditions.

S VIL '
.

'
•

.Réduction à 5oo irancs, a partir du j " janvier i H9/1, du maximum des versements pouvant être
effectués dans une année au compte de la mfime personne.

L'article 61 de la loi de finances du 26 juillet i8g3 porte que : «à partir du
1er janvier 1,894

,
les sommes versées à la Caisse nationale des retraites pour la

vieillesse dans une année, au compte de Ja même personne, ne pourront dé-
passer cinq cents francs.

»
A.parlir de )8g4. les préposés devront donc refuser toute somme supérieure

au chiffre de 5oo francs, ou qui, réunie,aux dépôts faits depuis le commencement
de l'année, dépasserait ce maximum, sauf dans les cas prévus à l'article 7 de la
loi du 20 juillet 1886.

A cette occasion
,

je crois devoir faire remarquer que plusieurs préposés ont.
.admis, dans ces derniers temps, des dépôts dépassant, le maximum légal. Pour

.

éviter celte irrégularité, qui enIraine le remboursement sans intérêts de l'excé-
dent, les comptables, chaque fois qu'ils reçoivent un versement, doivent exami-

- ner avec le plus grand soin le livret afin de s'assurer que le versement qui leur
est proposé peut être accepté.
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".:'. § vin.
Distributionde médailles aux propagateurs dé la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse.

Par la circulaire du 29 décembre 1S91, S 2, vous avez été prié de me signaler,
dans le courant du mois de janvierde chaque année, les receveurs des postes qui
auront provoqué le plus grand nombre de souscriptions et auront fait les efforts,
les plus utiles'dans le but de répandre la connaissance de la Caisse nationale des
retraites pour la vieillesse.

M. le Ministre du Commerce, de l'Industrie et des Colonies a, depuis cette
époque et conformémentà l'avis émis sur ma proposition par la Commission supé-
rieure de la Caisse nationale des retraites, autorisé la distribution annuelle de
médailles en argent et en bronze aux personnes qui se seront distinguées par
leur propagande en faveur de cette institution. Je vous demanderai de vouloir'
bien porter cette décision à la connaissance de vos subordonnés.

Pour me permettre de faire en temps utile les propositions que je dois sou-
mettre à la Commission supérieure, vous déviez m'adresser, dans le courant du
mois de'janvier de chaqie année, un état dres: é dans la forme du modèle n° 5
cî-jpint. Cet état indiquera par ordre de mérite et pour l'ensemble du dépar-
tement les comptablesjugés dignes d'être présentés pour l'obtention des récom-
penses dont il s'agit et fera connaître leurs titres. Il pourra comprendre les
Gommîs et employés d: s postes qui se seraient, particulièrement attachés à faire
connaître et apprécier les avantages offerts aux classes laborieuses par la Caisse

.
nationale des retraites pour la vieillesse. Si aucune proposition ne devait être
faite,-un état négatifserait transmis,

Agréez,Monsieur, l'assurance de ma considération très distinguée.

Le Directeur général,

LABEYRIE.
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[Par/t'l du livret. ) ..___
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•
Circulaire du 18'Octobre1893>

DIRECTION GÉNÉRALE S 11' 'j_
DE LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATlO-NS, Y

V', QUAI D'ORSAY, K" 3, A PARIS.

CAISSE NATIONALE
" -'''..-

DES RETRAITES POUR LA VIEILLESSE, ;

SOUS LA p.ARANTIE DE L'ÉTAT. ..' -Y-' ' YY

Les versements sont reçus : , " -.'.,.
À Paris et dans le département de la Seine :

A la Caisse des dépôts et consignations, quai d'Orsay, n° 3, à Paris;
Chez les Percepteurs des contributions directes;
Chez les Receveurs des postes.

Dans les départements, par :

Les Trésoriers-Payeurs généraux;
IJCS Receveurs particuliers des finances;

,Les Percepteurs des contributions directes;
'Les Receveurs des postes.

En Algérie, par :

Les Trésoriers-Payeurs;
-

.
<

Les Payeurs particuliers;
Ijes Receveurs des postes.

Les versements peuvent être* effectués au profit de toute personne âgée de trois ans
au moins : .

Soit par le titulaire lui-môme;
Soit par un tiers versant de ses deniers;
Soit par. un mandataire ou un intermédiaire pour le compte du titulaire ou du

tiers qui fournil les fonds.
Si le titulaire est étranger, il doit être justifié de sa résidence en France.
Le maximum des versements opérés pour un même compte pendant une. année, du

1" janvier au 3i décembre, est de mille francs'1'. Le minimum de chaque verse-
ment est d'un franc.

'Voir, pages A, B, C, D, les dispositions législatives cl réglementaires qui régissent la Caisse
.des retraites.

Voir, page 20, la récapitulaiion des rentes éclates.
Voir, page 21, les renseignements relatifs à la délivrancedes renies et au remboursementaprès

décès des capitaux réservés.
- , .

(M Le maximum annuel tics versements est réduit à 000 francs à partir du 1er janvier 189,4. (Loi du.
.26 juillet l8g3

,
art. 61. ).
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IMMATRIGTJLE DU COMPTE.
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tiè:^. y-diiJtvrftX
.
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.

'
.

."
,

' '. ^' ', ::V .'MONTANT Mo_8r.__ : —
Matle

: ' : ~~NUMEUO ". ' EXTRAIT , ' ; : ' V- - " _______________ - ; , . : ———
LA D__.ARA-

DES DÏOLAHATIOKSsorscitiTES. MONTANT EN TOUTES LETTRES ' f; r '. on
ÇAPITAI HEUTES„VK„T_IJLLES. .CAPITAL ^jmrrM^siiTOELLES^^

cjui régit (Toute déclarationrégit les versementsultérieurs '/:..- des A8C c P i
,

D jele
x tant qu'unenouvelle déclaration n'est pas venue n.o- DES TEUSEHESTS. - .: ... réservé •

Montant. aliéné, réservé. jouiSsanco. 'Montant.
versement. difier les clauses et conditions du contrat.) '

,
':•: '..- versements. - . ' jouissance. . -';.'.'-.. '

. .3 ;->-:: :- ''''•; j .' '
.

-s
.

G 7. 8 ; --9 ; ' " " ; 12

-,:_.' -''
- . -. -:.'.-.-. -'---Y i;;:0--. Y- '

I A :
,

le__ 18- . -;:< <;: ''..- .-

_ . .
-_. .,.;;'.' -.-'.' i','. ans. '.

.
' ' ~-*—-ans.

." " Vu: Le Contrôleur, Le Préposé, '. ''„ ' i™ î .
x"-

- 1
I

A
,

le
„ ___ i8_. .,.''•:! Y Y' ! |

~
_

'-, v ! i ans. ans-
. -

fr-?• :-
. -

|| :..
Vu : Le Contrôleur, Le Préposé, ,';' ! i" i l°'

: 1 •

"Y 1 i
• . ' ' 'A_ __, le ; 18 -.-.','.-. !

:——J
ss_5-______________________

...."' ,1 ans, ans-

Vu : Le Contrôleur, Le Préposé, t« x
t"' i

.>..:.'--,
' -' ' :-': - ' i

A ,1e _'i8_. ï: ':: ''
-——-J " ' _______________________ .

Y-..: ails- , -ans-

Vu: Le Contrôleur, Le Préposé,' y- I ' i" • i t" -1 •' YYY j ! ___! ~"
' . - Y:Y'Y' 'i ' j i -

I
A ,le__ i8_. '-:',:.-,':, ! I |

— 7—1 ' '
.

/ .'-'.- I I i ans. -
ans>

Yu: Lie Contrôleur, Le Préposé, ". .-'.-'. '' J Y___
i"1'.

_
i" i

~~T
. ..

Y':-V-;.'/ "~~~ -;-| I
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RECAPITULATION PAR JOUISSANCE DES RENTES ÉVENTUELLES KT RELEVÉ DES RENTES VIAGÈRES DÉLIVRÉES.

i COMPTE de Mohs''_

- . . .
MONTANT

FOLIO ENTREEEN JOUISSANCE. ; des RENTES DÉLIVRÉES.Y
ÏIENTES ÉVENTUELLES..

nETAlL MUMÉnO MOKTAKT-
LtViiET. ÂGE.

. DATE. Bar TOTAL d'inscrin- par '
.

jouissance. t;011. jouissance. T0TA'1-
1 ' *.- 3 '

.
" ' __5 6 7 - 8.- ;

. c. fr. c.

"

' . ' ' ...

i
! -

!
!

- •
" !

.
" iil

- .
!

.
'

! ! !

i i
i

-
i

! | ' " I
', ' ! I

-
I

i ! i

I ! . I !

GoMPTEdeMade_

- .MONTANT ;
.

> -"-

FOLIO' ENTRÉE-1SN.JOUISSANCE.. .dès
, , RENTES DÉLIVRÉES.-;-

.
ÏIENTESÉVENTUELLES. --..-'' U '"

..
DETAIL ' MOMÉIIO MONTANT:

LIVnET. AGE. DATE. , .
.1 TOIAL.

.
r

. . .r . TOTA-1,jouissance. tiou. jouissance,
q 10 il . 12 i3 i4 i5 16

.

, ' fr.
. c. fr. c. .

V- "' "
-

' -:

''

T
•! " ' •

l[

|
-

'

-
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MODELESPECIAL DE LIVRET POUR LES 1NTER1IÉDIAIUESEFFECTUANT ^ VERSEMERTSALTERNATIFSAVEC JOUISSANCES DIFFÉRENTES.

YMODÈLK x° 2.

Circulaire'dui'8 octobre 1800,

NUMÉRO ^EXTRAIT
idé ' DES DÉCLARATIONSSOUSCllITES.

LADÉCLAHA- ...''. .— MONTANT EN TOUTES LETTRES, -.'
1*°?, (Toutedéclarationrégit les verscmenLs-ni- :'".qui rugit ^térieurs taut qu'une nouvelledéclarationn'est

- DES VERSEMENTS.*c pas venue modllicrles clauses OLconditionsduversement. contrat.) '
- • :. '

i - -, - .
3 -;„„ ',;-,

Report -. •' \
Y "'

A__i ' .'le
: -— 18

Vu : Le Contrôleur, Le. Préposé,,

Vu: Le Contrôleur, \,; 7_u Préposé;

A ,1e t8
,

:

7,c Contrôleur, /,_ Préposé,-

A
—___.-_ ,

le_ l8-._-.
.

' 7.C Contrôleur, Le. Préposé,

Le Contrôleur, Le. Pny._._•',

l

" MON- '_, "' '
__ lc

'.-.'''. *

" -
TANT Monar

. ,
Madc. -—:

en- • •

.CHIFFRES RENTES EVENTUELLES KENTES EVENTUELLES

"es CAPITAL avec jouissance CAPITAL avec jouis8ance
.:' verse- ^__^^

' _^ Y—_____ |
;' ments. __".'.» »•/*/'« .' '

aliène. reserve, a ans. à—-. ans. aliène. reserve, a : ans. a. ans.

.','- k. ..... h 6 7 8 9. i° i> pia
.

fr. c. fr. c. j fr. c. fr. c.

' - 1
.

' '

Y'i - ' '

Y '
j [ j J L \

- tètil.L. MENS, N" 11.— 10" VOL. 4<J
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FORMULES DES MEKTIÔNS À INSCRIRE SUR LES LIVRET- "M

___
*• :

EN CAS DE DÉCLARATIONSSUBSÉQUENTES.
.

-
Gireuiairedu^Soctobre i893,

Observationsgénérales.—-
Dans le cas où les conditions du versementseront les'mêmes pour les deux conjoints, les indicationsrelatives à la nature du

' capital et à la jouissancedevrontêtre réunies pour ie ruarî et pour la femme et ainsi libellées :
I aliéné, \

on réservé, I
ou réservé au profit du donateur, \ pour le mari et pour la'femme,
on réservé au " profit des ayants droit avec i

autorisation ou interdiction d'aliéner. J
- .'

Jouissanceà ans.
La jouissance devra toujours être indiquée en toutes lettres dans la colonne...

NUMÉRO
- ',

"" " -, "

je u EXTRAITDES DECLARATIONS SOUSCRITES. v MONTANT
DÉCLARA-

. , . (Toute déclaration régit les versements ultérieurs tant ES TOUTES LETTRES
r^, ° qu'une nouvelle déclaration n'est pas venue modifier les *

.ie clauses et conditionsdu contrat.! des versements,
versement.

_
* 2 3

Report

r A ,
le __i, ;.'

/ Mariaffe de M.
. .I "- ' ____= />

H' 1 le à
. .

département ^__== "' Cl* ' \
% ] avec M- —=

:
Vu : Le Contrôleur, Le Préposé,

_; / Versement des deniers des titulaires :
*s J Capital ( aliénéou réservé) )
S I Jouissanceà ans j Pott*le nïarî- -j Capital (aliéné ou réservé) J

__onr la femme,
\ Jouissance à _ ans j *

.

I A
, ,

le
„ _ 1 ,

I M
_ -. est décédé^ — .. . - - — - />

w l • -
_ (

ir., ci...
'H J____^_______*S le . à département ~ : ~ "'

-m
\ 'vorseme-t

des deniers de M, ; Yv : Le Contrôleur, Le Préposé,

I Capital faliemé ou réservé) -. '
1 Jouissanceà

. ans.

''.""'/
o_

/ A—- : .le ' -:Y _i———
' "--\ " g l

. -
.-.•- '.'.-.

-t_i "o i Versementdes deniersdes titulaires: ; _
-fr rig -_* \ « "'> C1* V

5e c § I '
o- S ° < Capital(aliéné ou réservé} } -,

Vu: Le Contrôleur, Le Préposé/
£ w s-i \ x } pour le mari.

.
'

^* ?
_ I- *f01"ssance " —; : :

ans ;
K ^ 'y I Capital f aliéné ou réservé)}',,.
G fn |

,
i pour la iemme.

& Q.
\ Jouissanceà ans } ""'

g 1 J
, ; _ , _

H
\ -g /

_
A : ,

,1e
.

i____,
% m

l Versement des deniersdes titulaires : _S •£ _L l "
. ,. -

j IBII=IJ^^^^^^^^^^____________I_S1I "*•. ci—
û O

^ 1 ~~" '"-^ /" célibataire, (i)
g S ^ / >T '

\ Yfuf*_
.

Vu: Le Contrôleur, Le Préposé,
2 Sa P \

; : : \ séparé de corps ou de Liens,
3 g „

j j autorisé par le juge de pais.
K*" C I

., , , \ dontle conjointaatteint lemaximum. \
\ 3 I Capital (aliène ou réservé). |

\ es \ Jouissance"à ans.

.

I
^ d M „

^ ___--*--^.

o 1 \ de la somme de ; : : •"•='.
.^ / primitivement versée par lui à capital réservé. Yu : Le Contrôleur, TJC Préposé,

-< J Jouissancede la rente produite par l'abandon, à ans.

<; I l applicables J
f Conditions)

on
| aux versements ultérieurs.

\ y non applicables)11 A :
. :

,1e :—~ :—i
: Aiournementpar M.

: — . — to\ r•.
_

_J -, -\
.

^^^^m _i(8) £r.,ci...
^ de la rentede

-^
ci.......

t
»

» " • <
reportée de.

. ans à. :
.

ans. YXJ : Le Contrôleur, Le Préposé,

Pi j V applicables j
.

P f Conditioiis Y- OK
\ aux versements ultérieurs.

"
. .

S [: J:Uon applicables)

< \ Montantde la r»nte à la BOUTelle jouissante, ej-'-'-».' »»«» ^ ,. ..•
._

-'-
I

r,\ Aiouter s'il y » lieu : ^Mineurde moinsde Î6 ans autorisépar ses père, mère ou tuteur.
, .

fû) Lorscme les deux conjointsfont abandon. ctacun d'eus doit souscrireune déclarationet les déclarations doiventêtre mentionnéesdans deux cases distinctes.

f3) En cas d'abandonou'd'ajournement, la ligne réservée à l'inscriptionen touteslettres du montant du versement sera oblitérée.

__=_=__^__^__iSMS_---_--va«_-i5OT

,s-
_S

î-

1
e«_
Ç_

„<_
a

e_**a-1
' _

?

—

'3
«a-S
-«B.

a
^*_ô_a
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I

W-,'-:

sa
1

NUMERO EXTRAITDES BÉCLA.RATIONSSOUSCRITES. ",dc ia --. MORTAKT"
3>EC_AriÀ-

j ?;. (Toute déclaration régit les versements ultérieurs tant q'une Es TOUTES IETTEES
J

nouvelle déc]aratïon*"n'estpas venue modifier les clauses et con-ditions du contrat.) des versements,versement.
-

' J

__________
1 ^ 2 3

. — —- : ! — - - ________ . , _ __.
A

: _, le_
.

; !__.
Mariage de M.

, le_ — - "._..'"
:i

a Versement à titre de don au profit de M-
: : ' et de ^u : ^c Contrôleur, Le Préposé,

O Mmc
__ . . autorisée par son mari(_i), par M.

•< / demeurantà___ "

_5 \ / aliéné* \
•< |

„ ., 1 o" réservé au profildu donateur, i
g P a •

\ on réserve au profitdes ayants droit, avec > pourle mari.
I ^ autorisationou interdictiond'aliéner. I
i Jouissance à

. ans.. J
1 Capital (voircî-dessus) ."' "\ Jouissance à :

j pour la femme (i)!"|
A _— __, ie_ „m__.-i_j M.

: : est décédé le
— "" ,." 1 "._— _ ;—., département ;

:
"*

Versement à titre de don au profit de M. '.
: ___

Yu * Le Contrôleur, Le Préposé,
par M : demeurant

f aliéné,

n • i
) on I'"scn"<-' au profit du donateur,

aP* a j ou réservé au profit des ayants droit avec autorisation ou interdiction
.

\ d'aliéner. ...'--
Jouissance à ans.

/' /
"

. r
A

, le _— i _ .

I .c î——_—___( .et de M"1 ____ . _ , autorisée de son mari(4). par -== ""
-

=== "
.g ;S. 1 M. | demeurant à

__
' Vu : Le Contrôleur, Le Préposé,

S o
! ( aliéné, 1

w
"

) n
) on réservé au profitdu donateur, /.

Ï5 g _|- j ^P11*-
i on réservé au profit des ayants droit avec l pourle marî. '"...-...

O' **" «Ça | \ _
autorisationou interdictiond'aliéner, L ''.'''*'

H
.

o I Jouissance à ans .....J
Û P-< \ Capital (voirci-dessus)................... .'} -.---'g. \ .Tr>nî__:^ft &

- *-. J pour la femme (i) ._' ..- _' ,.
Ç3

. .
,".

_„
_.__Y "'._.: _.._"

.. .. ..
..c:z.^

.
'• -7 ..'""-".

.-.. , _,.
"'

; ' .-;- - -
^Y" " ".'." -:-

H -y " ": / "VT"-- ' " Y. -' -'.-"."-;- .""" ~-
-

Y' -" Y .
,-Y"-^-\" ' " .-"'"" ;"-"~-

fi '--" " " ""
" - =

-'"•'• —'"-«-;:--' ••'- -- '1:—''

H I "Versement à litre de don par M. :—— 5fr.Tc...g -: _ .!_______. demeurantà : -^ au profit de - - _.-j — r n '• '§
t. "S S ( céliiataire,

.
' \'v : Le Contrôleur, Le Prépose,

S s T M— = veuf--.
^ K —<

/ " ( marie>° " | \ on au profitde Mmc. femme (nom dumari) autorisée par son inari(_i]
" " B

1 ouparjugementdu"SI [ -^né,
g | j CE réservé au profitdu donateur,
P4 f Capital S ou réservé au profit des ayants droit avec autorisation ou interdiction

! ' d'aliéner.
1. Jouissanceà ans.

j A
.

le
. i . .

K
-

1 Abandon par M. (nom du donateurpu du titulaire) (_)____ — .. — ~ (%j fr-i c_S ]___________________. de la somme de
. : ,7 Z ~î

. ^i =-- ' T ' n >Q / ... , . • i ' / » _-. i ï _. J _. _ i • Vu: Le Contrôleur, Le Prépose,
%Z \ primitivementversée a capitalreservea titre de don au compte au titulaire. r
< 1 La rente produite par cet abandon, sera liquidée avec jouissance à

— ans^ J f du donateur,
I au profit< du titulaire.
I ( de la titulaire autorisée par son mari (à). C1)

j ' A___ , le„__ : i. .H l
.

; - ; -
fc_i I Ajournement par M.

- .. -.. fr#> d^ tg I de la rente de_ _ ci
T7 ,

Z ~Z T7, ~ '
-

Z ZZ", ,ta J .> j. _,„ * fl0(, VU ; Le Contrôleur, Le Prépose,g < reportéede ans a ans. -__ /
c5 1 ( applicables )
Q I Conditions \ ou > aus versements ultérieurs.
J3 f ( non applicables )

l Montantde la rente à la nouvelle jouissance,ci.............
_________

(i) Ajouters'il y a lieu :-Kentes incessibles et insaisissables en totalitéjusqu'à concurrencede la somme de .".
(a) Le titulaire ne peut faire l'abandonque s'il a été autorisé par le donateurdaus la déclaration.
(3) En cas d'abandonou d'ajournement, ia ligne réservée à l'inscriptionen toutes lettres du montantdu versement doit être oblitérée.

-(4) Pour le cas où l'autorisationdu mari,n'est pas exigée, voir le paragrapbeVI de laprésentecirculaire.

_-

E
^.

-s
-a
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s
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PROMESSE DE LIVRET

DE LA

CAISSE NATIONALE DES RETRAITES.
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j PROMESSE DE LIVRET N%

AVlS Important*— Lo versement ci-dessus ne commencera k porter intérêt qu „
partir dii premier

jour du trimestre qui suivra la date do la remise clo la présente promesse complétco par la déclaration

d'autre part à remplir par lo donatour ou par son représentant* '
Pour obtenir la délivrance du livret définitif, le bénéficiaire anquol la présente promesse aura été

attribuéedevra la déposer, accompagnéede son acte de naissance sur papier libre, soit dan» les bureaux

ile la trésorerie gonéralo ou de la rccotte particulière do son arrondissement, soit au bureau du percep-
teur ou du recevour des postes do sa résidence. Elle sera immédiatement transmise par le comptable au
directeur général de la Caisso des dépôts et consignations.

Elle pourra également otre adresséo à la direction générale, 3, quai d'Orsay, ou remise directement à

la Caisse des dépôts et consignations (Guichet V.) de 10 heures à 4 h, 1/2.

' La rcmise'du liveel définitifsera faite au plus tard huit jours après le dépôt de la présente promesse»
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( Page II.)
DÉCLARATION.

,
(Pour les renvois, voir ci-contrc.)

PIÈCES PRODUITES PAR LE BENEFICIAIRE.

i° Acte de naissance.
2°(ll)

— : ; :—: ;
Reçu et transmis à la Caisse des dépôts et consignations la présente promesse

accompagnée de la pièce ci-dessus, desquelles j'ai délivré un bulletin de dépôt
n"

A
.,

le 189._
l (1 a)

.
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INDICATIONS
OBSERVATIONS.

À PORTEH Sun LA D ÉC L A 11 AT ION. '

(i) Nom, prénomsprofession etdomicile,
du signataire de la déclaration.

(2) En mon nom comme donateur ou T r , , ,
K 1 . , ,,. . , , ,

Indiquer dans ce cas les nom, prénoms
comme intermédiaire du donateur,

. . . ., _ , ,
r

\if j. et domicile du donateur.

,„, », . , , . ,P . .
1 Se conformer strictement aux indications

(6) Nom et prénoms du bénéficiaire. .. .
{ .. • 3. , „> ' r I portées sur i acte de naissance.

ISi le bénéficiaire est étranger, présenter
la pièce constatant que la déclarationde rési-
dence prescrite par le décret du 2 octobre
1888 et la loi du 8 août i8g3 a été faite.
Cette pièce est rendue immédiatement.

(5) Célibataire,marié, veufou divorcé.

(0) Age de la jouissance en toutes lettres.

(7) Aliéné ou réservé au profit du dona-
teur, ou réservé au profit des ayants
droit du bénéficiaire avec (autori-
sation ou interdiction) d'aliéner le
capital.

(8) Ajouter s'il y a lieu :
Les rentes ainsi constituées sont

incessibles et insaisissables en tota-
lité (ou jusqu'à concurrence de la
somme de ).

(9) Le donateur ou l'intermédiaire du do-
nateur.

(10) Signature du donateur ou de son
intermédiaire.

(11) Si le bénéficiaire est étranger, indi-
quer la date de la pièce consta-
tant qu'il a souscrit la déclaration

,de résidence.

(12) Trésorier-payeur général, receveur
' particulier, percepteurou receveur

des postes.
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CAIS:SE

DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS.

NOVEMBRE 1893;

Format tellîcre.

MODÈLE Ï° 5,

Circulaire
du 18 octotrc jSgâ,

§ VIII.

CAISSE NATIONALE DES RETRAITES POUR LA VIEILLESSE.

PROPOSITIONSfaites en vue de l'attribution de médailles aux comptablesqui se soiït
distingués par leur propagande en faveur de la Caisse nationale des retraites pour
la Vieillessei

MOTIFS
NOMS. QUALITES. ADRESSES.

DES -KOPOSITIONS.

' —M-_—^—M __—-__________« ' ___________________>

A
,

le 189 .
I,e Directeur des Postes,
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DIRECTION DE LA CAISSE^NATIONALE D'ÉPARGNE. — BUREAU
DE LA CORRESPONDANCE GÉNÉRALE ET DU CONTRÔLE,

Modifications à l'Instruction générale sur le service de la Caisse nationale d'épargné.

Art. 22a. Remplacer le texte actnel par le texte suivant :
«Les expéditions de procurationsétablies en minute, lesprocurations délivrées

en brevet, et les procurations sous seing privé dûment enregistrées peuvent être
rendues aux intéressés, sur leur demande, lorsque le pouvoir est général ou
lorsque, sans être général, il n'est pas limité aux opérations d'épargne.»

«Dans ce cas, une copie ou un extrait, certifié conforme, en est préalablemejit
]evé,»

Art. a54. Substituer au troisième alinéa la rédaction ci-après :
«Les certificats de propriété et les actes de notoriété produits à l'appui des

demandes de remboursement après décès ne peuvent être rendus aux parties;
ils doivent rester annexés aux quittances. »

Art. 25o. Remplacer le texte actuel par le texte suivant :
«Lorsqu'une caisse d'épargne privée refuse de donner suite à une de-

mande de transfert, le livret de caisse d'épargne privée est rendu' au déposant
par le receveur des postes qui en avait reçu le dépôt, contre déchargedonnée au
bas de l'une des expéditions de la demande de transfert. Le receveur des postes
fait en même temps connaître à l'intéressé les motifs du refus de la caisse
d'épargne privée.

« Les deux expéditions de la demande de transfert sont ensuite renvoyées au
directeur du département, accompagnées du livret national, dans le cas prévu
au premier paraphe de l'article 451.»

Art. 451. Remplacer le texte actuel par le texte ci-après :

«
Lorsqu'aucun versement en numéraire ou en bulletins d'épargne n'a été

effectué au momentdu dépôt de la demande de transfert, ni ultérieurement, le
le receveur réclame au déposant le livret national qui lui été délivré au blanc ;

ce livret est renvoyé au directeur, joint à l'une des expéditions de la demande
de transfert (art. 45o).

«Si, au contraire, le déposant a effectué un versement en numéraire ou en
bulletins d'épargne lors du dépôt de la demande de transfert, le receveur des
postes le prévient que la caisse d'épargne privée supprimerait les intérêts sur la
somme détenue par elle et que la Caisse nationale d'épargne supprimerait aussi
les intérêts des sommes versées sur le livret national, s'il ne demandait pas
immédiatement le remboursement de l'un des deux comptes d'épargne.»

Art. 68o. Substituer au 2° alinéa la rédaction ci-après :

«Lorsque le déposant a effectué un versement en numéraire ou en bulletins
d'épargne lors du dépôt de la demande de transfert, le directeur des postes le
prévient, par l'intermédiaire du receveur des postes, que la caisse d'épargne
privée supprimerait les intérêts sur la somme détenue par elle et que la Caisse
nationale d'épargne supprimerait aussi les intérêts des sommes versées sur le
livret national, s'il ne demandait pas immédiatementlé remboursement de l'un
des deux comptes d'épargne;

D

Art. 68i. Ajouterl'alinéa suivant :
«Les demandes de transfert doivent être accompagnées du livret national,

quand celui-ci a été rendu,par le titulaire. »

Art. 8oo. Remplacer le texte actuel par le texte suivant :
« A l'aide du registre matricule n° 45, le Directeur du département établit,

le relevé des livrets ouverts par suite de premiers versements effectués au bu-
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reau soumis à l'enquête, depuis le i" janvier 1890. Il communique ce relevé
à la Direction détentrice des comptes courants pour l'indication des comptes
soldés, et le fait compléter sur place, au moyen des carnets n°s 4, 10, 21 et gg
conservés dans les archives du bureau, par un agent qu'il délègue à cet effet.
Puis il donne mission à un brigadier-facteur de se rendre auprès des déposants
qui ont leur domicile dans la circonscription du bureau ou à proximité.»

Art. 801. Supprimé.
-Art. 810. Remplacer le texte actuel par le texte ci-après :

«Le jour où il ouvre une enquête générale, le Directeur en informe, par lettre
spéciale, la Direction centrale (ier bureau, 1™ section. — Correspondancegéné-
rale), en faisant connaître les motifs de l'application de cette mesure. Il fournit
enmême temps une copie de la feuille de personnel (n°8g3) au nom du receveur
sur la gestion duquel porte l'enquête.»

Art. 813. Remplacer le texte actuel par le texte suivant :
«Dès que la clôture de l'enquête lui a été notifiée, le Directeur adresse à la

Direction centrale (i"bureau, itc section — Correspondance générale) l'état dés

.

indemités à allouer aux agents et aux sous-agents qui ont participé à l'enquête.
Ces indemnités sont calculées, savoir : d'après le tarif réglementaire (arrêtés
ministériels du 3i juillet 1878 et du 16 décembre 1891) en ce qui concerne
l'agent délégué par le Directeur pour compléter sur place la liste des livrets à
vérifier; à raison de 6 francs par journée de déplacement pour le brigadier-fac-
teur, et de o fr. 25 par livret recueilli et soumis au règlementpour l'agent chargé
à la Direction des travaux relatifs à l'enquête. »

DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE. — BUREAU DE LA CORRESPONDANCE
GÉNÉRALE BT DU CONTRÔLE. —CORRESPONDANCE GÉNÉRALE.

Départements rattachés à une succursale de plein exercice.

A partir du ier décembre i§g3, le Directeur du départementdu Cantal émettra
des livrets delà Caisse nationaled'épargne appartenantà la série delà succursale
de Clermont-Ferrand; le Directeur du département de la Lozère émettra des
livrets de la Caisse nationale d'épargne appartenantà la série delà succursale de
Rodez.

Modificationsà l'Instruction, générale sur le service de la Caisse nationale d'épargne.

Page 33o, placer un astérisque en regard des numéros indicatifs des départe-
ments suivants : Cantal et Lozère.

Pages 332, 333, tableau n° 3, en regard de la succursale de Clermont-Ferrand
et dans les colonnes relatives aux départements rattachés, inscrire Cantal,
1" décembre i8g3 ; en regard de la succursale de Rodez, inscrire Lozère, 1" dé-
cembre i8g3.
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DIRECTION DE LA CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE.

\
Tableau des opérations effectuées pendant le mois de septembre 1893.

Versements reçus de i63,g82 déposants, dont 28,161 nou-
veaux

" .... ....... 24,523,807'92e
Remboursements à 88,068 déposants, dont

19,784 pour solde ..". 23,738,321*80° } -

Rentes achetées à 35a déposants pour un ca- >
24,191,775 80^

pital de 453,454 00 )

EXCÉDENT de recettes.......... 332,032 12

Nombre décomptes existant au 3o septembre i8g3: 2,040,318.

Tableau des opérations effectuées pendant le mois d'octobre 1893.

Versements reçus de 181,169 déposants, dont 31,709 nou-
veaux ."...., 28,074,233r 28°

Remboursements à 96,454 déposants, dont
2o,556 pour solde.. 26,482,225'79° ) '

Rentes achetées à 43g déposants pour un ca- > 27,041,046 54
pital de 558,820 75 )

EXCÉDENT de recettes, 1,033,186 74

Nombre de comptes existant au 3i octobre i8g3 :
2,051,471.

IMPRIMERIE NATIONALE. — Novembre 1890.
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^.ARRÊTÉ du 25 novembre 1.890 relatif aux conditions d'admission, dans le service des postes,-
S des objets affranchis à prix réduit. 5/17
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AÉIIÊTÊ du 25 novembre 1893 relatif aux conditions d'admission; dans le service
des postes, des objets affranchis à prix réduit.

LE MINISTRE DU COMMERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES COLONIES,

J Vu l'article 6 de la loi du 25 juin i856, concernant les conditions,imposées
c pour l'envoi des objets admis à prix réduit;
r Vu l'article 10 de la même loi ainsi conçu :

«Le Ministre des Finances détermine par des arrêtés le mode de confection,
« le maximumdu poids et la dimension des paquets confiés au service des postes,
n ainsi que les délais dans lesquels s'en effectuent le transport et la distribution,
«soit à domicile, soit aux guichets des bureaux;

«11 peut autoriser l'inscription, sur certaines classes d'imprimés
,
de mots ou

« de' chiffres écrits à la main autres que la date et la sign ature » ;
Vu l'article g de la loi du 4 juin i85g, concernant le transport des valeurs dé-

clarées;
Vu l'article ier de la loi du 2 mai 1861, concernant l'exemption des droits de

poste pour les supplémentsconsacrés à la publication des débats législatifs ;
Vn l'article 5 de la loi sur la presse du 11 mai 1868;
Vu l'article 7 de la loi du 24. août 1871 et les articles 6 et 8 de la loi du 3 août

1875, concernant le port des échantillons de marchandises avec ou sans' impri-
més, des épreuves d'imprimerie corrigées et des papiers de commerce ou.d'af-
faires;

Vu la loi du 25 janvier 1873 relative aux conditions d'envoi des objets recom-
mandés;

Vu les articles 3 à 7 et l'article 10 de la loi du 6 avril 1878 sur la réforme pos-
tale;

Vu la loi sur la presse du 29 juillet 1881;
Vu l'article 14 de la loi du 8 juillet 1882, relatif au conditionnementdés envois

de journaux circulant à prix réduit;

BULL, MENS. N" 11 supp. —: 16e VOL. /H
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Vu le décret du 5 janvier 1889, portant rattachement du service des,ppstes et
télégraphes au Ministère du Commerce et de l'Industrie ;

Vu les arrêtés des 20 janvier i885, 22 janvier, 3 février, ig mars 1886,12 mai
1887, 21 juillet 1890, 6 octobre 1891 et 20 février i8g3;

Vu les décisions ministérielles des 16 novembre i885, 23 mars, g avril,
ig mai, 19 juin 1886 et 21 janvier 1887;

Vu les arrêts delà Cour de cassation des 14 juillet 1870 et 2 octobre 1873-,
Vu l'avis émis par le Conseil d'État, lé 19 janvier 1881, concernant la déter-

mination du lieu de publication des journaux,
. .

ARRÊTE :

TITRE •J-"'.

JOURNAUX ET ÉCRITS PÉRIODIQUES.

ART. ]"'. — Sont considérés comme périodiques et admis comme tels à béné
ficier des tarifs fixés par les articles 3, 4 et 5 de la loi du 6 avril 1878, les joui
naux, recueils, annales, mémoires et bulletins, paraissant au moins unefoispa
trimestre et dont la durée de publication n'est pas -limitée; ces écrits doiver
porter d'une manière apparente l'indication imprimée de la nature de leur pé
riodicitè, quotidienne,hebdomadaire, mensuelle ou autre.

Sont soumis à la taxe des imprimés ordinaires :
Les ouvrages édités par livraisonset dont la publication embrasse une périod.

de temps déterminée;
Les feuilletons, articles littéraires et ceux dits variétés détachés des journaux

avec lesquels .ils ont primitivement fait corps, les volumes brochés ou relie
composés d'exemplaires d'un journal ou écrit périodique embrassant une périod
de publication d'un mois au moins pour les écrits quotidiens et de trois mois a.
moins pour les autres écrits.

•ART..2. —?
iLorsqu'un journal s'imprime dans un lieu différent dusiôge de,so>

administration, on considère comme lieu de publication, au point de vue d
l'application de la taxe, celui où se trouve le siège de l'administration dujou
nal.

ART. 3. — Est considérée comme supplément d'un journal toute feuille déta-
chée portant, avec l'indication imprimée de supplément, le titre et la date ou le
numéro de la feuille principale et formant avec celle-ci un seul et même exem
plaire.

Tout supplément,qui ne remplit pas les conditions prévues par l'article '5 de la
loi du 6 avril 1878 pour être exempté de la taxe, doit être pesé avec la feuille
principale, et le port est perçu d'après le poids total.

ART. 4.—7 Les suppléments expédiés isolément sont considérés comme un
numéro de journal et taxés en conséquence.

ART. 5. — Toute feuille contenant plusieurs journaux ou écrits périodiques
de titres différents ou plusieurs numéros de dates différentes doit acquitter la
taxe qui serait applicable à chacun de ces numéros, s'ils étaient expédiés
isolément.

La taxe est applicable à tout exemplaire ou numéro d'un journal ou d'un
écrit périodique, autant de fois que cet exemplaire ou ce numéro est remis dans
lé service.

ART. 6. — Les comptes rendus officiels des débats législatifs sont expédiés, en
exemption des droits de poste, aux.éditeurs,desjournaux.des départements, et
ces éditeurs peuvent les réexpédier également àleurs.abonnés, en exemption des



.
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droits de poste, à la condition expresse de les j'oindre à leur feuille. Expédiés
isolément, ces comptes rendus sont soumis à la taxe ordinaire des écrits pério-
diques.

ART. 7. — Sont admis à circuler parla poste, au tarif des publications pério-
diques dans les limites du territoire de la République :

i° Les journaux et écrits périodiques contenantde simples traits faits à la main
et destinés à marquer un mot ou un passage du texte;

2° Les journaux sur lesquels ont été inscrits des réflexions ou critiques concer-
nant l'article en regard et dépourvues de tout caractère de correspondance pour
la personne à laquelle lé journal est envoyé.

3° Les journaux ou écrits périodiques expédiés par les éditeurs et portant des
mentions ajoutées soit à la main, soit au moyen d'un timbre ou d'un procédé
quelconque, sur eux-mêmes ou sur leurs bandes, et ayant pour objet d'annoncer
que l'envoi est fait à titre gratuit, pour échange, comme spécimen, ou expressions
analogues, ainsi que les journaux ou écrits périodiques expédiéspar lés éditeurs
et sur les bandes desquels sont imprimées des mentions relatives au service du
journal et des abonnements et n'ayant aucun caractère de correspondanceper-
sonnelle. "

; 4° Les journaux dont une partie du texte, consacrée à des prix-courants ou à
des cours de vente et laissée en blanc, se trouve complétée par des chiffres ou
des mots dépourvus de tout caractère de correspondance personnelle.

5° Les journaux auxquels sont joints des morceauxd'étoffe ou de papier teints
ou non servant à une démonstration scientifique, comme par exemple l'explica-
tion d'un procédé de teinture ou de fabrication.

ART. 8. — Les journaux doivent être placés sous bandes mobiles ne couvrant
pas plus du tiers de leur surface ou sous un simple tour ou croisé de ficelle;
dans ce dernier cas, l'adresse du destinataire doit être écrite d'une manière très
apparente, sur la bordure extérieure du journal et les ficelles doivent être dispo-
sées de manière à être aisément dénouées, pour permettre la vérification des
objets expédiés.

Les journaux illustrés et les publications artistiques peuvent, en cas de néces-
sité, être placés sous une enveloppe destinée à les protéger, mais cette enveloppe
doit rester ouverte aux deux extrémités et être disposée de telle sorte que la vé-
rification du contenu puisse avoir lieu facilement.

ART. 9. — Les éditeurs de journaux peuvent être autorisés à déposer leurs
exemplaires à la dernière limite d'heure, soit aux bureaux sédentaires, soit
aux bureaux ambulants en partance ou en gare, à la condition que ces exem-
plaires soient préalablement affranchis et sous la réserve que les éditeurs se con-forment aux conditions de tri et de dépôt qui leur sont indiquées par l'Adminis-
tration.

Les demandes d'autorisation doivent, à Paris, être adressées au Directeur
général des postes et des télégraphes et, dans les départements, aux direc-
teurs.

ART. 10. — Les bandes de journaux dont les éditeurs ont été autorisés à
effectuer le dépôt en dernière limite d'heure, doivent être présentées au bureau
de poste, dans la matinée, la veille du jour où doit avoir lieu l'expédition. Ces
bandes sont divisées par catégories, suivant le taux d'affranchissementet par
paquets de 100 au maximum; elles doivent porter chacune le titré imprimé du
journal et l'adresse du destinataire, imprimée ou manuscrite, sans rature, ni
surcharge.

Lorsqu'une même bande est destinée à contenir plusieurs exemplaires, ie
BULL MENS, N° 11 SUPP. -- 10" VOL. k 2
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nonjbre des.éxeipplaires est indiqué en chiffres par l'éditeur, à l'angle gauche
supérieur de cette bande.

.
ART. 11. — Chaque dépôt de bandes est accompagné d'un bordereau qui

énonce la destination des journaux (France ou étranger), le nombre des bandes
à timbrer et le montant des taxés à payer.

Ce bordereau; signé par l'éditeur ou son représentantet certifié exact par le
receveur, est frappé du timbre à date du jour de dépôt et conservé au bureau.
Les ratures, surcharges ou rectifications opérées sur les bordereaux doivent être
approuvées par les éditeurs ou leur représentant et par les receveurs des postes
et télégraphes.

ARTV. 12.7—La, perception des droits d'affranchissement sur les bandes tim-
brées, à l'avarice, a lieu en numéraire pour les exemplaires à expédier isolément
à destination de l'intérieur, et en timbres-poste pour les exemplaires destinés à
être expédiés en no.tnbre sous une même bande et pour ceux à destination de,
l'étranger ou des colonies.

Les éditeurs sont égalementautorisésà employer, pour l'affranchissement des
journaux, à expédier en dernière limite d'heure, des bandes timbrées vendues
par l'Administration, ou des bandes fabriquées par l'industrie privée et timbrées
conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 8 septembre 1882.

Les. bandes à affranchir en timbres-poste et les bandes timbrées sont présen-
tées au bureau en même temps que les bandes à affranchir en numéraire, mais
en paquets distincts (France et Mranger) ; elles sont mentionnées au bordereau
indiqué à l'article, précédent dans les coïo,n,nes préparées à cet effet.

Les timbres-poste sont apposés par les soins.des receveurs, et lorsque les jour-
naux à destination de l'intérieur, réunis sous une même bande, donnent droit
à la perception d'un demi-centime, cette perception est constatée sur la bande
par- les mots'"

m un demi-centime en plus», portés soit à la main, soit au moyen
d'un timbre. La somme des demi-centimes ainsi perçue en non représentée en
timbres poste est portée à part, par le receveur, sur le bordereau de dépôt.

Les timbres-poste sont oblitérés par l'application du timbre à date ordinaire
sur les figurines.

ART. 13. — Lorsque les journaux à déposer en dernière limite d'heure doivent
être accompagnés de suppléments auxquels l'exemption de port stipulée par
l'article 5 de la loi du 6 avril 1878 n'est pas applicable, la taxe est perçue en
même temps que celle de la feuille principale. Le timbre apposé à l'avance fait
foi pour la perception totale.

Le bordereau doit seulement mentionner que le journal comprend un sup-
plément. ""

ART.. 1.4. — Ne doivent pas être admis dans le service, les journauxplacés sous
.des bandes timbrées d'avance, lorsque la suscription primitive dé ces bandes

a été effacée pour faire place, à une nouvelle adresse.

ART. 15. — LeSjtaxesperçues pour lès bandes qui n'auraient pas été employées
sont restituées aux éditeurs sur leur demande. Ces bandes sont mises à l'appui
du bordereau elle montant en est déduit de la somme à payer.

ART. 16. —Les imprimésnon périodiques encartés dans les journaux sont pas-
sibles d'un port distinct et doivent être affanchis d'après le tarif fixé par l'ar-
ticle 6 de la loi du 6 avril 1878. Le prix du port de ces imprimés est cumulé
avec celui du journal, et l'affranchissement total a lieu, soit en numéraire, soit
en timbrés-poste apposés sur la bande qui recouvre les deux objets.

Les éditeurs sont autorisés à insérer des imprimés ordinaires dans les jour-
naux affranchis au moyen du timbrage préalable des bandes et déposés en der-
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iiière limite d'heure, à'la condition d'acquitter d'avance, en numéraire ou en
timbres-poste, le port dont ces objets sont passibles. Dans ce cas, la perception
du port est constatée au bureau d'origine, par l'application des timbres d'affran-
chissement ou d'oblitération, selon lé cas, à l'angle droit supérieurde l'imprimé
lui-même.

TITRE II,
IMPRIMÉS NON PÉRIODIQUES. \

ART. 17. — Sont compris dans la catégorie dès imprimés ordinaires et soumis
aux tarifs fixés par les articles 6 et 7 de la loi du 6 avril 1878 :

i" Les circulaires, prospectus, avis divers, prix courants( lés cartes-adresses,
les catalogues et les annonces; .

2° Les avis imprimés ou lithograpbiées
,

de naissance, de mariage ou de décès,
et les- cartes de visite ; ...3° Lès lettrés imprimées; contenant des voeux ou des souhaits également im-
primés, lorsque ces voeux ou souhaits sont formulés en termes impersonnels et
à l'occasion d'un événement général comme le jour de l'an, la fête de Noël, etc.;.

4° Les circulaires électorales et lès bulletins de vote;
5° Les livres et les brochures;
6° Les photographies ;
7° Les partitions et les feuilles de musique imprimées, gravées où litho-

gràphiées;
8° Les gravures, images

*
dessins, les plans et cartes, géographiques

,
lorsqu'ils

n'ont pas été faits à la main, et généralement toutes lés impressions obtenues
par la typographie, la lithographie, la-gravure, l'autograpliie ou la polygrap'hie,
sur papier, parchemin ou carton, pourvu, qu'elles ne soient accompagnées d'au-
cune lettre ou note manuscrite ayant le caractère de correspondance person-
nelle ou pouvant en tenir lieu.,, et qu'elles ne présentent pas elles-mêmes' ce
caractère dans leur propre texte.

ART. 18. — Sont également admis à circuler par la poste au tarifdes imprimés :
i° Les papiers revêtus de points en relief à l'usage des aveugles ;
2° Les.livres, brochures, circulaires, avis divers et en général tous les impri-

més et objets assimilés, revêtus de simples traits faits à la main et destinés" à
marquer un mot ou un passage du texte ;

3° Les circulaires sur lesquelles il est ajouté après le tirage, soit au moyen
d'un procédé typographique ou d'un timbré, soit à la main, des chiffres où dès
mots qui, reproduits uniformément, sur tous lés exemplaires déposés le même
jour à la poste, ne leur ôtent pas le caractère de circulaire et ne présentent
aucun indice dé correspondance personnelle;

4° Les catalogues, prix-courants et mercuriales sur lesquels sont portés par les
moyens ci-dèssus énoncés, des chiffres destinés à indiquerle prix des marchant
dises et des denrées, ainsi que les mentions: franco de port; en port dû; escompte
... 0/0 ; remises, etc.. ou expressions équivalentes servant à compléter le prix;
des indications de poids, mesures ou quantités et des indications d'articles ou
d'objets autres que ceux énumérés dans le texte, imprimé des formules;

5° Les formules imprimées de lettre de faire part et de convocation en cas
de décès, sur lesquelles sont ajoutées, par un procédé quelconque, après le
tirage,, les nom, prénoms, qualité ou profession et âgé du défunt, la date'du
décès, le-jour, l'heure et le lieu.de réunion ;

6° Les formulés imprimées'de lettres de convocation
1

à une réunion- sur lès1-
quelles sont ajoutées soit à la main, soit au moyen d'un timbré où d?un' autre
procédé,. les indications-relatives au jour, à l'heure, au lieu et à l'objet de la
réunion ;

4a.
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7° Les livres, brochures et en général toutes productions littéraires ou
artistiques, sur lesquels est portée une dédicace manuscrite, consistant en un
simplehommage dé l'auteur;

8° Les cartes de visite imprimées ou manuscrites contenant les indications ci-'
après :

Nom, prénoms, qualité ou profession et adresse de l'expéditeur;
Jours et heures de consultation ou.de réception;
Pour prendre congé ou P.P. C;
Pour faire connaissance ou P. F. C;
En congé, en disponibilité ou retraité;
Remerciements;

. .Voeux ou souhaits formulés en termes impersonnels et à l'occasion d'un événe-
ment général, comme le jour de l'an, la fête de Noël, etc... ;

g" Les imprimés auxquels sont joints des morceaux d'étoffes ou de papiers
teints ou non servant à une démonstration scientifique, comme par exemple
l'explication d'un procédé de teinture ou de fabrication.

-Il est défendu d'expédier à prix réduit des circulaires, prospectus, prix cou-
rants et avis divers écrits à la main.

ART. 19. — Sont admis à la taxe de cinq centimes par 5o grammes :

i° Les circulaires, prospectus, prix courants et avis divers imprimés sur
cartes, expédiés à découvert et portant leur adresse écrite au recto de la carte, à
la condition de ne présenter aucun indice de correspondance personnelle ;

2° Les avis imprimés invitant les destinataires des colis postauxnon livrables à-
domicile, à faire retirer lesdits colis ;

3° Les avis imprimés invitant les expéditeurs des colis postaux envoyés contre
remboursementà faire retirer le montant de ce remboursement.;

4° Les avis imprimés par lesquels les expéditeurs sont informés de la livraison
ou des motifs de la non-livraison des colis postaux aux destinataires.

Les avis désignés dans les §S
_ ,

3 et 4 ci-dessus ne doivent être ni cachetés, ni
contenir de mentions manuscrites autres que celles prévues par le texte imprimé
des formules.

ART. 20. — Les circulaires et prospectus sans autre adressequ'un nom de ville
et de profession peuvent être reçus en nombre à l'affranchissement, pour être
distribués aux industriels qui exercent cette profession dans la ville indiquée.

L'affranchissementpayé ne donne droit à aucun remboursementpour les avis
non distribués, au cas où le nombre des exemplaires déposés à la poste est supé-
rieur à celui des industriels désignés pour chaque localité.

ART. 21. —- Les dessins, cartes, plans, gravures, lithographies, photographies
et autres objets de même nature peuvent être placés sur rouleaux, entre des
cartons ou des planchettes, ou enfin dans un étui ouvert d'un côté ou aux deux
extrémités.

Ces objets doivent toujours pouvoir être aisément vérifiés.

TITRE III.

ÉPREUVES CORRIGÉES
. PAPIERS DE COMMERCE OU D'AFFAIRES.

ART. 22. — Sont admis à circuler aux conditions du tarif de 5 centimes par"
5o grammes, fixé par l'article 6 de la loi du 3 août 1875, pour les épreuves
d'imprimerie corrigées, les papiers de commerce ou d'affaires, les échantillons
de marchandises :

i° Les manuscrits d'ouvrageset les épreuves d'imprimerie corrigées, ainsi que
lés épreuves de dessin corrigées sur bois ou sur métal.
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Les épreuves peuvent contenir, indépendamment des corrections, les mots

«bon à tirer», «bon à tirer après corrections» où «bon à graver», «bon à graver
après corrections», ou encorenjournir une nouvelle épreuve

r>, «exact», «rien à
modifier» ou expressions équivalentes, à l'exclusion de toutes observations ou
.commentaires de quelque nature que ce soit;
' 2° Les pièces de procédure et'les actes de tous genres dressés par les officiers
ministériels, les sommations, les réquisitions et titres de toute nature mis ou à
mettre à l'appui des actes ou dossiers, les journaux légalisés ou enregistrés, les
copies ou extraits d'actes sous seing privé, les actes ou extraits d'actes de l'état
civil; —

3° Les notés de frais et d'honoraires, avec ou sans indication de la date et du
mode de payement;

4° Les factures acquittées ou non, les relevés de comptes ou de factures,
bordereau ou avis d'expéditionainsi que les copies de ces pièces adressées à toute
personne indistinctement;

5° Les polices d'assurances et les avenants constituant des actes parfaits, ainsi
que les plaques d'assurance qui en sont le complément; les polices d'assurances
et les avenants signés seulement par les agents ayant les pleins pouvoirs des com-
pagnies et adressés par eux soit aux agents placés sous leurs ordres, soit aux
assurés pour recueillir la signature de ces derniers;

6° Les pièces de comptabilité, bordereaux et autres documents de service des
compagnies et maisons industrielles ou commerciales;

7° Les titres de toute nature servant de pièces justificatives ou d'éclaircisse-
ments à une affaire quelconque, judiciaire, industrielle ou commerciale;

8° Les lettres de voiture et connaissements, les récépissés de chemins de fer.,
9° Les ordonnances médicales, les certificats et documents analogues pourvu

qu'ils ne soient pas établis en forme de lettres ;
.

' - •

io° Les partitions et feuilles de musique manuscrites;
il" Les affiches écrites à la main, en. tout ou en partie;
12° Les cartes et plans, patrons, modèles et dessins à la main, les lettres de

date ancienne, ayant perdu le caractère d'actualité et de personnalité;
i3° Les effets de commerce échus ou à échoir ne portant que les indications

prévues par les articles 110 et 188 du code de commerce;
i4° Les livrets de toute nature;
i5° Les quitlances et reçus de sommes versées n'affectant pas la forme d'une

lettre.
Et généralement tous les objets et papiers manuscrits ne présentant, aucun

caractère de correspondance personnelle ou ne pouvant en tenir lieu.

ART. 23. — Les factures de débit et les bordereaux ou avis d'expédition, les
factures d'avoir et les relevés de compte ou de factures peuvent contenir les in-
dications ci-dessous mentionnées :

1" Factures de débit et bordereaux ou avis d'expédition.
Numéro d'ordre, marques; désignation et prix des objets, escompte, frais et

débours, date d'expédition, provenance;
Toute indication du mode d'envoi, comme par exemple: Chemin de fer (petite

ou grande vitesse) tarifordinaire ou. tarif spécial. — Bateaux. — Messageries.—
par le messager X ou par M. X.

— - par sa voiture ou par lui-même •—joint à l'envoi
de M. X. on remis chez M. X. — à disposition, en dépôt— colis postal, en gare on
à domicile.

Désignation de la date, du mode et du lieu de payement: payable comptant.—
payable à..

. .
jours, ou à..

. .
mois. — payable le .... — valeur au.. .. prochain

ou valeur à...
. .

jours, OR à.,., mois, — payable ou valeur en ma traite au.. ..-—
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contre remboursement, payable en iimbr/is-poste, en papier sur telle ville, chez
M, X.... ou autres mentions équivalentes.

Rappel de l'ordre ou de la commande.
En disponibilité sur marché du..

. — situation du marché.
Sauf erreur ou omission (S. E. O. O.).
Duplicata, conditionnelle, conditionnellement, ou remis à condition, remis

conditionnellement, gardé ou conservé sur condition du...
Facture rectificative, facture rectifiée.
Cadeau offert,
Fûts, caisses, emballages, etc.. ., à rendre à la-condition que cette indication

se rapporté aux emballages des marchandises facturées et non à des emballages
antérieurement fournis.

2° Factures d'avoir.
Désignation et prix des marchandises qui en font l'objet.

3° Relevés de comptes et de factures.
Relevé du compte par doit et avoir, relevé par totaux des factures antérieures,

date de ces factures, date et mode de payement.
ART. 24. — Il est interdit d'expédier à taxe réduite :

i° Des factures, bordereauxou avis d'expédition, relevés de comptes ou relevés
de factures rédigés en forme personnelle ou contenant un texte de lettre ou
une formule de salutation ;

2° Des lettres de commande ou notes de commission.

,
Et en général, tous les objets quelconquesayant, par eux-mêmes, le caractère

d'une correspondance ou pouvant en tenir lieu, ainsi que ceux portant des men-
tions ayant ce même caractère et autres que celles autorisées.

TITRE IV.

ÉCHANTILLONS.

ART. 25. — Sont compris dans la catégorie des échantillons et admis comme
tels à circuler à l'intérieur au prix de 5 centimes par 5o grammes :

i° Les morceaux ou petites quantités d'un produit, destinés à le faire con-
naître; les produits et objets eux-mêmes, fabriqués ou confectionnés;

3° Les broderies où passementeries, dites «d'or ou d'argent», dont la partie
principale est composée d'une chaîne en soie ou en coton;

3° Les bijoux faux, y compris les bijoux dorés ou argentés ou plaqués d'or où
d'argent;

4° Les liquides et corps gras, les matières colorantes et autres objets similaires,
les poudres sèches., colorantes ou non, sous les conditions déterminées en l'ar-
ticle suivant;

5° Les abeilles vivantes renfermées dans des boîtes disposées de manière à
éviter tout danger et à permettre la vérification de leur contenu.

' Et en général tous les objets présentés comme échantillons, à i'ex.ception de
ceux énumércs en l'article 28 ci-après.

ART. 26.-—Les paquets d'échantillons peuvent être placés sous bandes ou sous
enveloppes ouvertes, dans des boîtes, étuis, sacs en papier ou en toile disposés
de telle manière que le contenu puisse aisément être vérifié. Toutefois les boites
sacs ou étuis contenant des produits industriels peuvent être scellés au moyen
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de bandes, étiquettesou cachets portantla marque de fabriqueet servant a attester
la propriété du fabricant. --•-.'. -

Les liquides, les huiles, les corps grasJacilementliquéfiables, qui ne rentrent
pas dans la catégorie des objets prohibés, peuvent être admis dans le service à la
condition d'être insérés dans des flacons de verre épais.

Ces flacons doivent être placés dans des blocs en bois perforés, ou dans des
boîtes en bois, en cuir ou en carton solide garnis de sciure de bois, dé coton ou
de matière spongieuse en quantité suffisante pour absorber le liquide en cas de
rupture des flacons. Lorsqu'il est fait emploi de boîtes, ces boîtes doivent être
renfermées dans des étuis en fer-blanc. Les parois des blocs perforés ne doivent
pas avoir dans leurs parties les plus faibles une épaisseur inférieure à 2 milli-
mètres 1/2.

.
Lès corps gras difficilementliquéfiables, les matièrescolorantes et autres objets

similaires doivent être enfermés dans une première enveloppe (boîte ou pot, sac
en toile, parchemin, etc.), laquelle doit elle-même être placée dans une seconde
boîte en bois ou même en carton très résistant.

Les poudres sèches, colorantes ou non, sont admisesdans des boites en carton,
renfermées elles-mêmes dans un sac en papier fort où en parchemin.

Dans aucun cas, les conditions exigées pour l'admission des échantillons dési-
gnés dans les paragraphes précédents ne doivent faire obstacle à la facilité du
contrôle.

ART. 27. — Le poids maximum des paquets est fixé à 35o grammes; leurs di-
mensions en longueur, largeur et hauteur ne peuvent être supérieures à 3o cen-
timètres, à l'exception des échantillons d'étoffes collés sur papier ou sur carte
mince, dontles dimensionspeuvent exceptionnellementatteindre45centimètres.

ART. 28. — Les échantillons expédiés isolément ou fixés à dés cartes, circu-
laires, prospectus ou catalogues imprimés peuvent porter, soit sur eux-mêmes,
soit sur des étiquettes jointes à ces objets ou sur les cartes, circulaires, etCiâux-
quelles ils sont fixés, l'indication du nom ou de la raison sociale de l'envoyeur,
son adresse, des numéros d'ordre et des prix, ainsi que toutes les indications
imprimées ou même manuscrites y relatives et n'ayant aucun caractère de cor-
respondance personnelle. '.-.,

ART. 29.— Sont exclus du service: les matières dangereuses, inaflammablësoù
explosibles, celles qui exhalent une odeur fétide, les objets passibles de droits de
douane ou d'octroi, et généralement tous ceux qui sont de nature à blesser les
agents et à détériorer ou à salir les correspondances ou à en compromettre la
sûreté, sauf l'exception stipulée en l'article 26 concernant les liquides, corps
gras, etc.

Sont, exclus également du transport à titre d'échantillons :

i" Les échantillons de phylloxéra ;
2° Les échantillons revêtus de marques faites en caractères conventionnels;
2° Les matières d'or ou d'argent, les bijoux et objets précieux.

TITRE V.

DISPOSITIONS DIVERSES.

ART. 30. — Tous les objets admis à circuler à.prix réduit peuvent porter exté-
rieurement ou intérieurement l'indication imprimée où manuscrite des noms,
qualités, professions et adresses des envoyeurs et des destinataires, ainsi que la
date de leur expédition et la signature de l'envoyeur.
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''..'ART. 31. — Sont:autoriséesmoyennant acquittement préalable d'un port sup-plémentairede 10 centimes représentant le prix d'une carte postale :
i" L'addition manuscrite sur les livres, brochures, photographies /gravures,

papiers de musique, et généralement sur toutes productions.littérairesou artis-
tiques, imprimées, gravées ou lithographiées, de l'offre ou de l'hommage de
personnes autres'que l'auteur;

2° L'addition, soit sur les papiers de commerce ou d'affaires, épreuves d'im-,
primerie corrigées ou échantillons, soit sur les fiches ou étiquettes qui^accomT
pagnent ces papiers; épreuves et échantillons, d'annotations imprimées ou
manuscrites ayant le caractère de correspondance personnelle, à l'exclusion de
toutes lettres détachées ; ;

3° L'indication imprimée ou manuscrite sur les catalogues ou nomenclatures
imprimés, dé la quantité et du prix des'marchandises demandées. ;

:
ART. 32. — Lorsque des imprimés sont placés sous une même bande, pu enve-

loppe, avec des échantillons et des papiers d'affaires ou épreuves corrigées, ils
ne sont pas affranchis séparément. Le montant du port à percevoir est déterminé
d'après le tarif qui doit donner, eà raison du poids total, la taxe la plus élevée.

ART. 33. -^- Les paquets de journaux, imprimés, échantillons, papiers d'af-
faires et épreuves corrigées doivent être confectionnés solidement et en même
temps, de manière que le contenu puisse toujours en être facilement et. prompte-
ment vérifié.

Les paquets pesants et volumineux peuvent être consolidés par des ficelles
disposées de façon à être dénouées aisément.

ART. 34. — Le maximum de poids des paquets de journaux, d'imprimés, de
papiers d'affaires ou d'épreuves corrigées confiés à la poste est fixé à 3 kilo-
grammes. Ces paquets ne peuvent avoir, sur aucune de leurs faces, une dimen-
sion supérieure à 45 centimètres.

Toutefois, ceux de ces paquets expédiés sous forme de rouleaux peuvent
atteindre au maximum 75 centimètres en longueur, à la condition que leur dia-
mètre n'excède pas 10 centimètres.

ART. 35. ;— Lorsque plusieurs paquets à l'adresse d'un même destinataire et
dépassant ensemble le poids de 3 kilogrammes sont présentés simultanément à
un bureau de poste et télégraphe, le receveur peut en répartir l'expédition entre
plusieurs courriers successifs et inviter, à cet effet, l'envoyeur à faire connaître

,
l'ordre dans lequel les paquets devront être expédiés.

Dans le cas d'accumulation de dépêches ou d'insuffisance des services établis,
les paquets déposés à la poste et affranchis a prix réduit peuvent être retardés
d'un, de deux et même de trois ordinaires, soit au bureau où ils ont été déposés,
soit dans les bureaux par lesquels ils doivent transiter.

ART. 30. — Sont toutefois expédiés et transmis sans retard, dans tous les cas :
i" Les journaux et écrits périodiques;
20 Les prix courants, mercuriales, cotes de bourse ou d'offices de publicité et

de ventes;
3° Les lettres de convocation et avis de passage des voyageurs de commerce;
4° Les avis de naissance, mariage ou décès;
5° Les affiches;
6° Les épreuves d'imprimerie et les papiers d'affaires;

.
70 Les imprimés relatifs aux élections.

ART. 3.7. —Tout paquet dont la forme, le poids ou le volume rendrait impos-
sible son transport par lés facteurs, est conservé au bureau de destination, pour
y être distribué au guichet.
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Sont également réservés, pour être distribués au guichet, les paquets qui,

bien qu'ils puissent être isolément transportés'par les facteurs,-né•-pourraient"
cependant, soit en raison de leur nombre, soit en raison du volume des corres-
pondances ordinaires, être portés à domicile par ces agents.

ART. 38. — Dans les cas prévus par l'articleprécédent, les receveurs dès postes
et des télégraphes donnent immédiatement avis aux destinataires "de l'arrivée--
des paquets qui," en raison de leur nombre ou de leur forme, de leur poids pu
de leur volume, ne peuvent être portés à domicile,par les facteurs, et ils invitent
ces destinataires à les. faire prendre au bureau.

,
; .. -

ART. 39. — Les journaux et imprimés de toute nature, les"papiers dé wm-
mèi'ce ou d'affaires, les épreuves d'imprimeriecorrigées et-lès échantillons admis
à la recommandation au droit fixe de o fr. 25 cent., en sus de la taxe qui leur
est applicable, restent soumis, quant"au mode de conditionnement des paquets,
aux règles fixées par le présent arrêté.

ART. 40. — Les dispositions des articles 35, 37 et 38 ne sont pas applicables
aux objets recommandés. ~

ART. 41. — Sont abrogées les dispositions des arrêtés et décisions ministériels
antérieurs, pris en exécution de l'article 10 de la loi du 26 juin i856.

.
.Fait à Paris, le 25 novembre 1893. --.--.,..

TERRIER.

DIVISION DE L'EXPLOITATION POSTALE. — 4° RUREAU. —- TARIFS, FRANCHISES,
COLIS POSTAUX ET CONTRAVENTIONS.

INSTRUCTION N° 445.

Conditions d'admission des objets affranchis à prix réduit.' Depuis l'arrêté ministériel du 20 janvier i885, qui a codifié les règlements
relatifs aux conditions d'admission des objets affranchis à prix réduit, un cer-
tain nombre d'arrêtés et de'décisionsministériels successifsont été pris touchant
cette partie du service et se trouvent insérés dans différents bulletinsmensuels ;
il résulte de cet état de choses une complication dans les recherches, notam-
ment lorsque Ton veut rapprocher les dispositions de deux ou de plusieurs de
ces arrêtés ou décisions.

Pour la simplification du travail, il est utile d'avoir, réunies en un texte unique,
toutes les dispositions se rapportant aux conditions d'envoi des objets admis à
circuler au bénéfice de la modération de port, et c'est pourquoi tous les règle-
ments concernant la matière ont été codifiés de nouveau par l'arrêté ministériel
reproduit'dans le présent bulletin.

En outre, pour donner satisfaction aux nombreuses demandes du public et
faire disparaître, dans la mesure du possible, les divergences d'appréciations
auxquelles donnent lieu fréquemment les instructions actuellement en vigueur,
cet arrêté apporte dans la réglementation toutes les améliorations compatibles
avec les dispositions dés lois sur les tarifs postaux.

Les principales améliorations sur lesquelles l'attention des agents est appelée
d'une façon toute particulière, pour prévenir toutes difficultés mal fondées, sont
les suivantes :
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""-'-.:'-'. ;. 1° Cartes de visite. J

Les mentions ou indications qu'il est permis d'y faire figurer peuvent être in-
différemment.imprimées oumanuscrites,: en tout ou en partie.

2° Factures de débit. -— Bordereaux ou avis d'expédition. •— Factures d'avoir.
Relevés de comptes ou de factures. — Notes de frais ou d'honoraires.

Ces diverses catégories d'objets sont celles qui soulevaientle plus de difficultés
-, ";,.

parce que le public ne saisissait généralement pas les nuances existant entre
les mentions défendues et celles autorisées..-'""-

De plus grandes facilités ont été accordées, afin de faire disparaître ces diffi-
cultés. :•"...

C'est ainsi qu'il est permis de porter sur les factures de débit, les bordereaux
où avis d'expédition, les relevés de comptes ou de factures, affranchies au tarif
des papiers d'affaires, l'indication de l'avis de traite ou du mode de payement.

Précédemment les factures seules pouvaient contenir une date de payement
exprimée au moyen des mots : «.Payable le. ... . » ou : « Valeur au. .... » ser-
vant d'élémentd'appréciation du prix de la marchandise ; mais elles ne devaient
pas contenir d'avis de traite. '

• .. -
Dans la majeure partie des cas, les mentions : «Payable le... », « Valeur au... »

ont la signification d'un avis de traité, de sorte que tout commerçant avait, en
fait, le moyen, sans enfreindre les règlements, d'expédier à prix réduit des fac-

' tures avec avis de traite.
La,nouvelle réglementation a donc pour objet de supprimer cette anomalie.
De plus, comme l'avis de traite est, en réalité, une indication de mode de

payement, il a paru logique d'autoriser également toutes autres désignations de

.
de même nature, telles que : «.Contre remboursement. — Payable en timbres-poste.
— En papier sur telle ville. — chez _._...» ou autres mentions équivalentes.

Par voie de conséquence, les bordereaux ou avis d'expédition, les relevés de
comptes ou de factures, les notes de frais et d'honoraires peuvent contenir la
désignation de la date, du mode et du lieu de payement.

Quant aux autres concessions accordées, comme par exemple, le rappel de
l'ordre ou de la commande,la situation du marché, les factures dites «condition-

ynelles», les factures rectificatives, etc., elles l'ont été parce que ces diverses indi-
cations peuvent être considérées, en définitive, comme des éléments constitu-
tifs des factures, au même titre que les mentions précédemmentpermises!

Une remarque doit être faite touchant les avis d'expédition établis en forme de
bordereaux, admis à présent à bénéficier du tarif réduit.

Les avis de l'espèce avaient toujours été traités comme tenant lieu d'une cor-
respondance par ce motif que le mot «Avis» comporte en lui-même l'idée d'une
communication personnelle; ce-mot, évidemment, n'a pas changé de significa-
tion; mais comme il suffit, soit de supprimer ce mot, soit de le remplacer par le
mot «Borderean», pour que les documents en question aient droit au bénéfice
de la.taxe réduite, il a paru nécessaire de faire disparaître cette distinction, du
reste subtile, que le public ne saisit pas, et d'éviter ainsi toute difficulté d'inter-
prétation à cet égard.

Il est entendu d'ailleurs que les avis d'expédition rédigés en forme de lettres
restent passibles de la taxe de 15 centimes.

3° Effets de commerce.
La disposition ancienne a été complétée par les mots : ne portant que les indica-

tions prévues par les articles 110 et'188 du Code de commerce, afin de spécifier les
conditions que doivent remplir les effets de commerce pour avoir droit au tarif
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des papiers d'affaires et de permettre ainsi aux agents de.répondre aux réclama-
tions qui peuvent leur être faites touchant les mentions autorisées sur les objets
de cette nature. " ' ,.

Les articles no et 188 du Code de commercé sont ainsi conçus :

Article 110. — La lettre de change est tirée d'un lieu sur un autre;
Elle est datée;

-
y

Elle énoncé :
La somme à payer;
Le nom de celui qui doit payer; -L'époque et le lieu où le payement doit s'effectuer ; -'-.'.'
La valeur fournie en espèces, en marchandise, en compte- ou de toute autre

manière;
Elle est à l'ordre d'un tiers ou à l'ordre dû tireur lui-même;-
Si elle est par 1™, 20, 3e, 4°, etc., elle l'exprime.
Article 188. -*- Le billet à ordre est daté.

" H. énonce :
La somme à payer;

~" Le nom de celui à l'ordre de qui il est souscrit;
.L'époque à laquelle le payement doit s'effectuer;

La valeur qui a été fournie en espèces, en marchandise, en compte, ou de
toute autre"manière. —

4° Reçus ou quittances de sommes versées.
Jusqu'ici les reçus ou quittances de sommes versées ont été considérés comme

constituant des accusés de réception, alors que les factures acquittées pouvaient
circuler au tarif des papiers d'affaires.

Les reçus ou quittances sont, au fond, des titres emportant, comme les fac-
tures acquittées, libération ou décharge, et seront désormais traités sur le même
pied que ces factures.

Cependant, pour bénéficier de la taxe de 5 centimes par 5o grammes, ces
objets devront être libellés dans la forme impersonnelle et ne pas affecter le"
caractère d'une réponse à un envoi.

,
'

Exemple : «Beçu de M. X... la somme de.
. .

envoyée pour. .. »

5° Polices d'assurances et avenants.
Le bénéfice de la modération de port accordé aux polices d'assurances et aux

avenants constituant des actes parfaits,-c'est-à-direrevêtus à la fois de la signa-
ture de l'assuré,et de celle, du directeur de la compagnie ou d'un agent ayant
les pleins pouvoirs pour passer les contrats, est étendu aux mêmes objets portant
seulement la signature du directeur de la compagnie ou de son fondé de pou-
voirs, et envoyés soit directement à l'assuré pour recueillir sa signature, soit à
un agent de la compagnie chargé de les lui faire parvenir.

6° Échantillons de liquides et corps gras.
Les dimensions des emballages servant aux envois d'échantillons de liquides

et de corps gras n'ont plus de limites spéciales.
,

La restriction existant autrefois, touchant les limites de dimensions, soulevait
des réclamationsde la part du public qui ne comprenait pas pourquoi, dansMes
rapports internationaux, les envois de l'espèce étaient reçus dans les limites or-
dinaires, alors que dans le service intérieur il n'en était pas de même.

Dorénavant, le maximum de dimension des échantillons de liquides et de
corps gras sera le même que celui des échantillons en général.
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7° Dispositions diverses.

Certaines maisons de commerce, et plus particulièrement des imprimeries,
mettent à la disposition de leur clientèle, pour faciliter les commandes, des
bordereaux ou catalogues imprimés contenant ia nomenclature des marchan-
dises vendues par ces maisons et constituant parfois de véritables volumespesant
plusieurs centaines de grammes.

Ces bordereaux ou catalogués sont comi.létés par les clients au moyen d'indi-
cations servant à désigner les quantités et les prix des articles à fournir, et
envoyés, ainsi complétés, aux maisons dont ils émanent.

De tels envois étaient, par leur nature, soumis à la taxe des lettres, de sorte
que leur affranchissement s'élevait souvent à un prix fort élevé.

Or, en réalité, les commandes établies sur des imprimésde l'espèce pourraient
être faites par-caries postales dont le port serait de 10 centimes.

D'après la nouvelle disposition, ces envois pourrontêtre affranchis au tarif des
imprimés, à la condition que l'expéditeur acquitte, en sus de la taxe d'affran-
chissement, un port supplémentairede 10 centimes, prix d'une carte postale.

Paris, le 3o novembre i8g3.

Le Directeur général des Postes et des Télégraphes,

J. DE SELVES.

Réimpression de l'avis au public portant le n° b85.

Comme conséquencedes dispositions nouvelles contenues dans l'arrêté minis-
tériel du 25 novembre i8g3, l'administration vient de faire réimprimer la for-
mule d'avis au public n° 485, concernant le transport à prix réduit par la poste
des factures, relevés de factures et bordereaux d'expédition, auxquels ont été
ajoutées les cartes de visite.

MM. les Directeurs recevront prochainement un approvisionnement de cet
avis qui devra être, sans retard, affiché dans tous les bureaux de poste, à la vue
du public et près des boîtes de ville.

EXPLOITATION POSTALE. — l\° BUREAU. — TARIFS, FRANCHISES, COLTS POSTAUX

ET CONTRAVENTIONS.

Modification à l'instruction générale, résultant des dispositions
de l'arrêté ministériel dit 25 novembre 1893.

ART. 224. — Renvoi (i), première ligne, ajouter imprimée après les mots doivent
porter d'une manière appareille l'indication.

ART. 237. — Remplacer le texte de cet article par le texte suivant :

«ART. 237. — Le port des échantillons de marchandises (i) avec ou sans im-
primés, des' épreuves d'imprimerie corrigées, des épreuves de dessin corrigées
sur bois ou sur métal (2) et des papiers de commerce ou d'affaires (3), placés
soit sous bandes mobiles, soit dans des enveloppes non fermées, soit dans des
sacs ou boites faciles à ouvrir, est fixé, pour chaque paquet portant une adresse
particulière, à 5 centimes par 00 grammes ou fraction de 5o grammes (Loi du
3 août 1875, article 6).»

li) Sont considérés comme échantillons :
i" Les morceaux ou petites quantités d'un produit destinés h le faire connaître; les

produits et objets eux-mêmes, fabriqués ou confectionnés;
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2° Les broderies ou passementerie.'., dites « d'or ou d'argent», dont la partie princi-

pale est composée d'une chaîne en soie ou en coton;
3" Les bijoux faux, y compris les bijoux dorés ou argentés ou plaqués d'or ou d'ar-

gent,;
4° Les liquides et corps gras, les matières colorantes ou autres objets similaires; les

poudres sèches, colorantes ou non, sous les conditions déterminées en l'article 362 bis;

5° Les abeilles vivantes renfermées dans des boîtes disposées de manière à éviter tout
danger et à permettre la vérification de leur contenu ;

Et, en--général, tous les objets présentés comme échantillons, à l'exception de ceux
énUmérés au deuxième alinéa de l'article 362 bis.

(2) Les mots : «.Bon à tirer, bon à tirer après corrections, bon à graver, bon à

graver après corrections» ou encore «fournir une nouvelle épreuve»., ainsi que les.
.mots :« Exact » ou «Rien à modifier» où expressions équivalentes, écrits à la main,
n'ôlent pas aux épreuves corrigées le bénéfice de la taxe fixée par la loi du 3 août 1875,
article 6. Mais toutes observations ou commentaires, de quelque nature que ce soit,
sont expressémentexclus.

( 3 ) Sont considérés comme papiers de commerce ou d'affaires :

I i" Les actes de tous genres dressés par les notaires, avoués, huissiers, etc.;
.

2° Les lettres de voiture et. connaissements, les récépissés de chemins de fer;
3° Les polices d'assurances et les avenants constituant des actes parfaits, ainsi'que

les plaques d'assurances qui-en sont le complément ; les polices d'assurances et les ave-
nants signés seulementpar les agents ayant les pleins pouvoirs des compagnies adressés

par eux; soit aux agents placés sous leurs ordres, soit aux assurés, pour recueillir la
signature de ces derniers;

4° Les pièces de comptabilité, bordereaux et autres documents de service des com-
pagnies ou maisons industrielles ;

5° Les manuscrits d'ouvrages et les dossiers de procédure expédiés par la poste;
6" Les plans, patrons, modèles et dessins à la main, partitions et feuilles dé mu-

sique manuscrites;
7° Les notes de frais ou d'honoraires avec ou sans indication de la date de payement,

les sommations, réquisitions mises ou à mettre à l'appui des actes ou dossiers;
8° Les journaux légalisés et enregistrés;
g° Les copies ou extraits d'actes sous seing privé et les actes ou extraits d'acte de

l'état civil;
io° Les titres dé toute nature servant de pièces justificatives ou d'éclaircissementà

une affaire quelconque, judiciaire, industrielle ou commerciale;
11° Les ordonnances médicales, les certificats ou documents analogues, pourvu

qu'ils ne soient pas établis en forme de lettres;
12° Les affiches écrites à la main en tout ou en partie;
io° Les effets de commerce échus ou à échoir ne portant pas d'autres indications que

celles prévues par les articles 110 et 188 du Code de commerce;
14" Les lettres d'une date ancienne ayant perdu le caractère d'actualité et expédiées

comme pièces à produirepour les besoins d'un procès ou d'une négociation;
i5p Les livrets de toute nature; ~

16° Les quittanceset reçus de sommes versées n'affectant pas la forme d'une lettre;
170 Les factures de débit, acquittées ou non, les factures d'avoir, les relevés de comptes

ou de factures, les bordereaux d'expédition ou les avis d'expéditionen forme de borde-
reaux, ainsi que les copies de ces pièces adressées à toute personne indistinctement;

El, généralement, tous les objets oupapiers manuscrits ne présentant aucun caractère
de correspondance personnelle ou ne pouvant en tenir lieu.

Les factures de débit-et les bordereaux ou avis d'expédition, les factures d'avoir et les
relevés de comptes ou de factures, peuvent contenir les indications ci-dessous mention-
nées :
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1° Factures de débit, et bordereaux ou avis d'expêditiûri.
Numéros d'ordre. — Marques.

—-
Désignation et prix des objets.

-7—
Escompte. ^—

Frais et débours. —- Date d'expédition. — Provenance;
Toute indication du mode d'envoi, comme par exemple : chemin defer (petite ou

grande vitesse). — Tarif ordinaire ou tarif spécial. — Bateaux! — Messageries, — Par le
messager X.

. . ou par M. X.
. . par sa voiture ou par lui-même. — Joint à l'envoi de

M. X.
. . ou remis chez M. X.

. . —
A disposition. — En dépôt. — Colis postal, —- Eh

sgare.-^- A domicile;
Désignation de la date, du mode et du lieu de payement : Payable comptant. — Payable '

à.
. .

jours ou à.
. .

mois.
—-

Payable le.
. . -7- Valeur au. . .

prochain ou Valeur à.
. .jours ou à.

.
..mois.'—- Payable ou valeur-en matraiteau.

... — Contre remboursement.-^-
Payable eA timbres-poste, en papier sur telle ville, chez M. X.

. ., ou autres mentions
équivalentes;

.Rappel de l'ordre ou de la commande. — En disponible. — Sur marché du. .. —Situation dii marché;
Sauf erreur ou omission (S. E. O. O.);
Duplicata. — Conditionnelle. — Conditionnellement.-"Gardé ou conservé sur con-

dition du...
.Facture rectificative. -—Facture rectifiée;

Cadeau.— Offert;

,
Fûts, caisses., emballages, etc., à rendre, à la condition que celteindication se rapporte,

aux emballages,des marchandisesfacturées et non à des emballages antérieurement four-
nis.

, 2° Factures d'avoir.
Désignation et prix des marchandisesqui eu font l'objet.

3° Relevé de comptes et de factures.
Relevé dé compte par doit et avoir. — Relevé par totaux des factures antérieures.

-—Dates de ces.Jaclu.res. —Date et mode de payement..
Il est interdit d'expédier à taxe réduite :
i° Des factures, bordereaux ou avis d'expédition, relevés de comptes ou relevés de fac-

tures rédigés en forme personnelleou contenant un texte de lettre ou formule de salu-
tation;

2° Des lettres de commandes ou notés de commission,
Et, en général, tous objets quelconques ayant par eux-mêmes le caractère d'une cor-

respondance ou pouvant en tenir lieu, ainsi que ceux portant des mentions ayant ce
même caractère et autresque celles autorisées. (Arrêté ministériel du 2 5 novembre i.8g3.)-

Article 36_, 2° alinéa et 3° ligne, biffer à partir de : «rentrant dans la caté-
gorie» jusques et y compris : «sous enveloppe ouverte», et mettre à la place:
de même nature».
Remplacer dans le même alinéa la mention: «arrêté ministériel du 20 jan-

vier i885» par «arrêté ministériel du 25 novembre i8g3».
Article 36a bis.t. remplacer l'alinéa commençant par : «Les liquides, les

huiles,.etc., par le texte suivant:
«Les liquides, les huiles, les corps gras facilement liquéfiables qui ne rentrent

pas dans la catégorie des objets prohibés, peuvent être admis dans le servies
.â la conditiond'être insérés dans des flacons de verre épais.

«Ces flacons doivent être placés dans des blocs en bois perforés, ou dans des,
bottes, en bois, en cuir ou en carton solide, garnis de sciurede bois, de colon
ou dé matière spongieuse, en quantité suffisante pour absorber le liquide en.cas.

-
de rupture des flacons.
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«Lorsqu'il est fait emploi de boîtes, ces boîtes doivent être renfermées dajis<
>

;" des étuis en fer-blanc.
-

_L «Les parois des blocs perforés ne doivent pas avoir dans leur partie les plus
-vfaibles, une épaisseur inférieure à 2 millimètres 1/2. (Arrêté ministériel du

25 novembre i8g3.) »-
Article 367, remplacerles paragraphes 2° et 23" par le paragraphe suivant, qui

prendra le numéro 2° : .^
«Les catalogues, prix courants et mercuriales sur lesquelssont portés,- parles,

moyens.ci-dessus énoncés, des chiffres destinés à indiquer le prix des marchan- :

dises et des denrées, ainsi que les mentions : «franco déport; en port du; es-
compte. .. p. 0/0; remises..., etc., ou expressions équivalentes, servant à com-
pléter le prix; des indications de poids, mesures ou quantités, et des indications
d'articles ou objets autres que ceux énumérés dans le texte imprimé dés formules
(Arrêté ministériel du 25 novembre i8g3).» ;

Même article, substituer aux paragraphes 8° et 27° le paragraphe ci-après, qui
' prendra le 11° 8°:

. . - \
«Les caries de visite imprimées ou manuscrites contenant les indications ci-

après :
«Nom, prénoms, qualité ou profession et adresse de l'expéditeur;
«Jours et heures de consultation ou de réception;
«Pour prendre congé ou P. P. Ç.;
«Pour faire connaissance ou P. F. C. ;

'.--.'
«En congé, en disponibilité ou retraité; ^
«Remerciements;

.
«Voeux ou souhaits formulés en termes impersonnels et à l'occasion d'un évé-

nement général, comme le jour de l'an, la fêté de Noël, etc. (Arrêté ministériel
du 25 novembre 1893).»

Même article, S 160. Remplacer le texte de ce paragraphe par le texte suivant:
«Les.journaux et les imprimés auxquels sont joints des morceaux d'étoffes ou

de papiers teints ou non, servant à Une démonstration scientifique, comme par
exemple, l'explication d'un procédé de teinture ou de fabrication (Arrêté minis-
tériel du 25 novembre i8g3).»

_

"' - •

Même article § 17°.— Supprimer les mots : «et cartes de visite».
Article 367 bis. — Remplacer le texte de cet article par le texte suivant;
« Sont admis à la taxe de 5 centimes par 5o grammes les avis imprimés dési-

gnés ci-après et ayant pour objet :

« i° D'inviter les destinataires des colis postaux non livrables à domicile à
faire retirer lesdits colis ;

""' «20 D'inviter les expéditeurs des colis postaux envoyés contre remboursement
à faire retirer le montant de ce remboursement;

«3° D'informer les expéditeurs des colis postaux de la livraison ou des motifs
: dé la non-livraison desdils colis aux destinataires.»

«Les avis désignés dans les paragraphes 1 et 2 doivent être conformes aux mo-
dèles fournis par l'Administration (Voir Bulletin mensuel n° 36, supplément,
page 3i3, Bulletin n" 39, page 785, et Bulletin n" l\0 supplémentaire, page 8g3).»

« Les avis dont il s'agit dans les trois paragraphes ci-dessus ne doivent pas être
cachetés, ni contenir aucune mention manuscrite autre que celles prévues par le
texte imprimé des formules (Arrêté ministériel du 25 novembre i8g3).»

- Article 36g. — Remplacer le texte de cet article par le texte suivant :
« Sont autorisées moyennant acquittement préalable d'un port supplémentaire

de o fr. 10 représentant le prix d'une carte postale-:
«i° L'addition manuscrite sur les livres, brochures, photographies, gravures,

papiers de musique et, généralement, sur toutes productions littérairesou artis-
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tiques imprimées, gravées ou lithographiées, de l'offre ou de l'hommage de per-
sonnes autres que l'auteur;

«2? L'addition soit sur les papiers de commerce ou d'affaires, épreuves d'impri-
merie corrigées ou échantillons, soit sur les fiches ou étiquettes qui accompagnent
ces papiers, épreuves et échantillons, d'annotations imprimées ou manuscrites,
ayant le caractère de correspondance personnelle, à l'exclusion de toutes lettres
détachées ;

«3° L'indication imprimée ou manuscrite sur les catalogues ou nomenclatures
imprimés, de la quantité et du prix des marchandises demandées (Arrêté minis-
tériel du 25 novembre i8g3).»

IMPRIMERIE NATIONALE.— Novembre i8g3.
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DIVISION DE LA COMPTABILITÉ.
—- l"' ET 2° BUREAUX; - — • DIVISION DU MATÉRIEL

ET DE L'EXPLOITATION ÉLECTRIQUE. 2e BUREAU.

INSTRUCTION N° 446

sur le recouvrement et la comptabilité des produits téléphoniques
de tonte nature.

. .

La loi de finances du 26 décembre 1892 ayant supprimé le budget annexe
des téléphones, et ayant rattaché, au budget général, les opérations de compta-
bilité ressortissant à ce service, le recouvrement des produits téléphoniques
doit être effectué et contrôlé par,la Division de la Comptabilité, au même titre
que les produits postaux et télégraphiques.

Par suite, le bureau de l'ordonnancementa mission de surveiller la compta-
bilité des encaissementsqui ne sont en réalité que des opérations, de trésorerie,
tels que les avancés relatives à la construction des réseaux téléphoniques et les
recettes qui ne sont destinées qu'au remboursement de ces avances."
.Le bureau de la vérification des produits assure, au contraire, le recouvre-
ment des produits téléphoniques qui forment une partie des recettes effectives
du budget général, tels que les produits des conversations et des abonnements
ainsi que les recettes diverses et accidentelles.

Certaines dispositions relatives à la comptabilité téléphonique n'ayant été
prises, autrefois, qu'en vue d'un budget annexe, il est nécessaire d'assimiler
complètement les produits téléphoniques aux produits postaux et télégraphiques
et d'appliquer aux uns et aux autres des règlements identiques.

•La présente Instruction renferme les dispositions auxquelles les agents devront,
se référer, désormais, et résume, toutes les prescriptions à observer, tant en ma-tière de recouvrement que de comptabilité des recettes téléphoniques.
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PREMIÈRE PARTIE

Tarife;

Les agents des postes et des télégraphes sont chargés du recouvrement et de-
là perception des différents produits téléphoniques. Le tableau ci-dessous ré-

.sume les diverses causes de perception et les diverses taxes à appliquer :

CHAPITRE Ier.

TARIF DES CONVERSATIONS.

" 1°

Conversations téléphoniques,

A. Conversations téléphoniques dans l'intérieur! à Paris 0r 50e
d'un réseau. .......( dans tout autre réseau. ... 0 25

B. Abonnement annuel payé par les personnes!
•

n'
• or. nr,

, , ,,
l r l l la Paris..

. : 80 00
non abonnées d un reseau, pour converser,! ... rn „„

,• , , , ,h ., , i a Lyon 60 00
a partir des cabines, clans i intérieur de ce[ ,, •

, , , , - • , „ nn,l ,!-.. -.', c, .., n ,
\ Dans tout autre reseau.. .

40 00
reseau. (Décret du i levr. îogo.) j

Transmission d'un message. (Décret du i" mai 1891.) 0 50

. .

' 8°
En France :

.Conversations / A. Le jour. (Décret du ig oct. 188g.) .0 50
téléphoniques

à EXEMPLES : '....-
grandcdistaiice,

pai. i———i — ——
cinq minutes, !

' ' COSVMSATIO.NS ,);ASJ. - TAXE

et par ! iM-liang.es '
.

d'iibon-' '

l\ ] - entière.
lOO klloill. ( «nti'c imincnt.

OU
-

—~—— ""-——
^cle0" I

B- / Taxe entière... 0e 30e Paris et Lyon lr80c :tr205

"'lookHom
'Laniiit. Paris et Marseille.. 2 70 180

looKiiom. » ~ Lvon et Marseille.. 120 0 80
ri n ( Dccrcl / -

, ,„ ,i„
\

-
Paris et Lille 0 90 0 60longueur réelle „ ocl. .--^ ^^^

_ _
. 6Q . Q m

(le la ligne : , _s9o.-) | 'fax0d'aooml'. n 20 Paris et le Havre.
.

0 00 0 ()0

La taxe applicable à chaque ligne est d'ailleurs fixée par arrêté spécial,
et notifiée aux services inléressés.
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' 3°

Conversations internationales. ;'"

'

- -

A :
;

; De Do
-giIEUn-S 7IIEUKES. AVEC XA MI.CIQUE.(lu soir clu-matin

:7BEUIIES 91iEur.ES .. :,
(Décret du 17 mars i;Sg_.} . ,

Aa matin..- du soir.

0f 90e lr 50e " Pour une distance de. 5o kilom. ou au-dessous.
1 .20 2 00 Pour une distance supérieure à 5o kilom. et jusqu'à-i5o kilomr,
1 50

.
2 50 '. '"

: à
1
5o

-.
'

-
' 25o ' —-180 3 00 à-2 5o] 35o -.-

Par commuuicationV
de 5 minutes oui.
exceptionnellement! et ainsi de suite, en augmentant do o fr, 5o le jour ou de p IV. 3o la nuit p.àr
de 3 minutes

,
-aux/ 100 kilomètros ou fraction de 100 kilomètres,

heures de bourse,1 .......
otc j

Des abonnements mensuels sont concédés sur les çomriiunications franco-
belges.

Le tarit est de 45 francs jusqu'à 5o kilomètres et au-dessous, pour 10 minutes
par jour;

De 60 francs, de 5o kilomètres à i5o kilomètres pour 10 minutes par jour.
De 75 francs, de i5o kilomètres à a5o kilomètres — =—= . ....•

"De go francs, de 25o kilomètres à 3oo kilomètres : —— .; ' -
De io5 francs, de 35o kilomètres à 45o kilomètres

•
—'-'

(Art. 10 du décret du 17 mars i8ga).

B
Avec l'Angleterre.

Fil Paris-Londres : 10 francs par communication de 3 minutes, le jour ou la
huit. (Décret du 1 g mars 1892.)

.-...- C

Avec la. Suisse.
Ces taxes sont déterminées comme il suit, par unité de conversation de trois

minutes :

of 25e pour les conversations échangées entre deux localités de part et d'autre
dans un rayon de 10 kilomètres;

of 5oc pour les conversations échangéesentre deux localités de part'et d'autre
.

dans un rayon supérieur à 10 kilomètres, par 100 kilomètres ou frac-
tion de 100 kilomètres;

Ces distances sont mesurées à partir de la frontière, à vol d'oiseau. (Décret
du 26 juillet i8g3.)

•' 43.
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CHAPITRE II.

TARIF DES ABONNEMENTS.

Abonnements ordinaires.

—_____—i________—————————————————————__——_—_____—____—————
Dans Dans

les villes les villes
KA.TUREDES ABONNEMENTS. À PAIUS. À I.YOS. '.. de plus „ de moins de

20,000 „5,oop!.. babitunts. baliitants.

Abonnement principal des particuliers.
.

400r 300r 200r 150r00°.
Abonnement principal des cafés, cercles

et autres établissements ouverts au
{. public ........... ...... 600 450 300 225 00

Abonnement'principald'un service public
de l'État. 200 1.50 100 7500 |

Abonnementprincipal d'un service public 1

départemental ou communal. ...... .
300 225 150 112-.50 8

Abonnement supplémentaireou greffe.
.

160 120 120 120 00 1

Abonnement pour appareil supplémen-
taire .-••-. 50 4-0 40 40 00
Abonnement \ dans les villes possé- Moitié Moitié Moitié Moitié

r • j I
-
l„ 1 . \ de l'iibonn de l'iibonu1 del'ubonn1 de l'abonn1spécial dant un reseau... normal ]101.ma| nol.mal nol.imil

allx / dans les localités dé-
communications \ pourvuesderéseau // // 50 50 00

interurbaines ;

'-,.,.' 2°

En outre, lorsque le poste d'un abonné est situé hors des limites de l'octroi,
il'est perçu un supplément d'abonnement de

3 francs par hectomètre de fil souterrain.
1 fr. 5o

: —
aérien.

3"

Lestabonnés des réseaux classés dans la catégorie des réseaux annexes peu-
vent, a leur gré,' contracter soit un abonnement au réseau local dans les condi-
tions du tarif ordinaire, soit un abonnement au réseau principal auquel est
rattaché le réseau annexe.

Les abonnés de cette dernière catégorie acquittent l'abonnementprincipalou
supplémentaire tel qu'il est fixé aux articles 1 et 2 ci-dessus, augmenté d'un
supplément d'abonnementde dix francs par kilomètre de ligne reliant le bureau
central annexe au bureau central du réseau principal. ;
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4°

Entretien d'accessoires. — Les abonnés qui font entretenir, par l'Etat, les acces-
soires de leur poste téléphonique, payent, à titre d'abonnement annuel, Une
redevance égale aux i5 p. o/o de la valeur des accessoires mis en place.

Cet_abonnementn'est jamais inférieur à 5 francs, et, dans le calcul, toute frac-
tion de franc compte pour i franc.

5°

_
Frais de recouvrement. — Les abonnés qui ont demandé que le montantde

leur-abonnement soit réclamé à leur domicile versent un supplément de of 2.5
•à chaque payement. ' .'.."',

«r
Toutefois, les tarifs d'abonnement ci-dessus rappelés ne sont pas applicables

aux abonnés des réseaux de l'État qui payaient une redevance inférieure, avant
lé décret du 21 septembre 188g. ...--

: CHAPITRE III. T

ABONNEMENTS POUR TÉLÉGRAMMES TliLÉPIIONÉS.

Les abonnés d'un réseau peuvent expédier et recevoir leurs télégrammes, parle téléphone, à partir de leur domicile.
Cette faculté est gratuite, sauf dans les réseaux de Paris et de Lyon, où elle

n'est acquise que moyennant le payement d'un droit annuel de 5o francs.
Toutefois, les abonnés ne sont admis à cet échange qu'après le dépôt préa-

lable d'une provision, destinée à couvrir le payement des taxes télégraphiques.
Tandis que l'abonnement de 5ofrancs est un produit essentiellementtélépho-

nique, la provision est un produit télégraphique devant, en effet, s'appliquer
au payement de taxes télégraphiques et, par suite, s'inscrit au reghtre A1; lés
questions de comptabilité se rattachant à cette provision sont réglées par l'in-
struction u" 286. (B. M. juin 1883.)

DEUXIÈME PARTIE.
Recouvrements divers.

CHAPITRE !".
PRODUIT DES CONVERSATIONS, ABONNEMENTS DE NUIT ET ABONNEMENTS AUX CABINES.

•
i»

.

Dans tout réseau principal ou annexe, les conversations qui ne donnent lien,
au moment; où elles se produisent, à la perception d'aucune taxe, sont celles
qu'échangent,entre eux, les abonnés non spéciaux du même réseau. Ce droit à
correspondre, sans application de taxe, appartient à tout titulaire d'un abonne-
ment ordinaire.

Appartiennent a la même catégorie, les conversations échangées moyennant.le
payement, à l'avance, d'une taxe spéciale, parles particuliersqui souscrivent.un
abonnement mensuel sur certaines grandes communicationsou un abonnèmenil
aux cabines téléphoniques publiques.
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.

Les conversations qui sont passibles d'une taxe payable au moment où elles
sont demandées sont :

A. Celles que les particuliers non abonnés échangent depuis une cabine, soit
avec des abonnés, soit avec une personne placée dans une autre cabine. Ces taxes
sont perçues au moyen de tickets.

B. Celles que les abonnés d'un réseau échangent, de leur domicile, avec les
abonnés d'un autre réseau, par l'intermédiaire de lignes interurbaines ou avecun
abonné du même réseau lorsque celui-ci est à conversations taxées. Ces taxes
sont perçues en numéraire et prélevées sur un dépôt' de garantie versé par
l'abonné. ..-''," 3°

Taxes perçues en tickets. —Le recouvrement dès taxes payées au moyen de
tickets s'opère au moment même où la communication est donnée. Le ticket ou

Jes tickets représentatifs de la taxe à percevoir sont oblitérés au moyen du timbre
à date et écornés, pour annulation, dès que la communication est terminée. Les
tickets ainsi annulés n'ont plus aucune valeur.

La vente des tickets a lieu exclusivement par les soins des agents préposés au
service des cabines téléphoniques.

4°

11 convient de remarquer que la franchise téléphonique n'existe pour aucun
service public..

Lorsque des fonctionnaires de l'ordre administratif, judiciaire où militaire,
.demandent une communication sans payer la taxe, les agenls ne doivent faire
aucune difficultépour accorder la communication demandée, niais ils adressent,
en fin de mois, au Directeur départemental,pour la Division de la Comptabilité
(2cbureau), un relevé faisant connaître le nom du fonctionnaire, le nombre
et la durée des communications ainsi que la taxe qui aurait dû être perçue.

Le recouvrement de ces taxes est poursuivi, ultérieurement, par les soins de
l'Administration centrale, auprès de l'administrationdébitrice.

5°

Taxes perçues-en numéraire. — Toutes les recettes téléphoniques non perçues
en tickets sont perçues en numéraire et inscrites sur un registre à souche
n° i3g2-2, divisé en trois parties, souche: déclaration et récépissé.

Le nom de la partie versante, la somme versée, la cause du versement et, le
cas échéant, le numéro du contrat, sont inscrits à la souche, ainsi qu'à la décla*-'
ration et. au récépissé qui en sont détachés.

Selon les recettes "auxquelles elles se rapportent et. la distinction qui est établie
plus loin, page 67g, article 20, les déclarations sont, ou conservées pour .être
jointes, en fin de mois, à la comptabilité, ou transmises, en fin de journée,
au Directeur départemental; le récépissé est remis à la partie versante.

«S0

11 est expressémentrecommandé d'appliquerle timbre-quittance de o fr. 25 sur
le récépissé toutes les fois que la sommé versée excède 10 francs (article 4 de la
loi du 4 juillet i865), à moins que la partie versante ne soit une administration
de l'Etat; il est également rappelé que ce timbre est exigible aussi bien pour les
dépôts de provision que pour les compléments de provision. Dans le cas où des
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•difficultés se produiraient, relativement à la perception de ce timbre-quittance,
les agents devraient se reporter à l'Instruction 43o (B. M. décembre i8g2). En
aucun cas, un versement supérieur à 10 francs ne peut être fractionné enverse-
înents partiels inférieurs à cette somme, attendu que toute redevance doit faire
l'objet d'un seul récépissé.

Le registre à souche 11° i3g2-2 comporte actuellement, pour chaque somme
encaissée, une souche, deux déclarations de versement et un récépissé. Désor-

mais, il ne comportera plus qu'une seule déclaration, en dehors de la souche
et du récépissé ; le nouveau modèle sera mis en service à partir du. 1" janvier
_8g4; les Receveurs qui seraient approvisionnés de ce registre, après le 1" jan-
vier prochain, s'abstiendraient de remplir l'une des deux déclarations du re-
gistre actuel et devraient laisser à la souche la déclarationnon remplie.

.Le registre i3g_-2 étant destinéà la constatationdes versements téléphoniques
de toute nature, les payements reçus qui y sont inscrits ne doivent pas être
totalisés, attendu que le total qui serait effectué pourrait comprendre des re-
cettes de divers exercices ou se rapportant à des articles différents, et ne corres-
pondrait à aucune des colonnes du livré dé dépouillement journalier.

8° :

Pmvisions pour communications téléphoniques. —Le payement des messages et
des communications payantes accordées aux abonnés, à partir de leur domicile,
est couvert, paj.' un dépôt de garantie qui prend le nom de provision.

Les abonnés qui désirent expédier des messages ou correspondre à l'aide des
lignes interurbaines doivent donc verser un dépôt de garantie. Ce dépôtdoit être
au moins égal au montant maximum des taxes afférentes aux communications
échangées mensuellement. Cette obligation résulte de [l'impossibilité; pour les
abonnés qui conversent à partir de leur domicile, de verser la laxe de chaque
communication, au moment où elle leur est accordée.

»°

La demande d'ouverture du compte doit être formulée par écrit et énumérer
les renseignements nécessaires pour la fixation du dépôt de garantie.

LéReceveur en donne avis, le jour même, à la Direction départementale. '
Les comptes ouverts aux Ambassades et Légations ne donnent cependant pas

lieu au dépôt préalable d'une provision.
Le règlement se fait àla fin de chaque mois ou à des époques déterminées,

suivant chaque cas particulier.
- •

_o°

La provision doit être considérée comme un dépôt de garantie; par consé-
quent

,
à la fin de chaque mois, elle doit être ramenée au chiffre fixé. Le Receveur

adresse donc, à chaque titulaire de compte ouvert, dans les premiers jours du
mois, un relevé n" ].3g2-i4 indiquant le nombre et la.taxe des conversations
échangées, sur les diverses lignes, pendant le mois écoulé, et invitant chaque
abonné," à en verser le montant.

Indépendamment de cet avis mensuel, le Receveur doit adresser un avis
n" I3<.)2-L4, daus le courant même du mois, lorsque.le dépôt de garantie est

•
réduit, des trois quarts; il peut, en cas de nécessité, demander le versement.
d'un complément destiné à surélever le montant de dépôt de garantie fixé en
premier lieu.
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Les Receveurs doivent veiller à ce que les abonnés effectuent, sans retard1, les
versements qui ont été réclamés, par formule n° i3g2-i4, soit dans le courant
du mois, soit à la lin de la période mensuelle.

Si cependant un abonné s'obstinait à dilTér.er le versement réclamé, les com-munications continueraient à lui être accordées jusqu'à épuisement complet de
~sa provision; mais, à partir du moment où cette provision serait épuisée, l'a-

bonné ne devrait plus obtenir-de communication payante, aucun service nedevant être fait, sans que la taxe en ait été préalablement acquittée.
Dès que la provision est épuisée, le Receveur adresse donc, contre reçu, à

•l'abonné, un avis pour l'informer que, jusqu'à ce que sa provision cit été renou-velée7 il.ne pourra plus échanger aucune communicationinterurbaine.
' A.Paris, lés avis de l'espèce sont adressés aux abonnés intéressés, par la voie
dés tubes pneumatiques.

.-.-' ..'.' _~° " j. '"
Ces prescriptions doivent être rigoureusement observées par les Receveurs,"

tant dans leur intérêt que dans celui des particuliers; ceux-ci ne se rendent
généralement pas compte des prélèvements opérés chaque jour, sur leur dépôt
de garantie, et doivent être prévenus-, par l'envoi, en temps utile, des avis
n° 1-3.92-14, que leur avoir est. réduit. Si des négligences se produisaient, dans
l'envoi de ces avis, certains abonnés pourraient laisser leur provision s'épuiser
et seraient ainsi exposés à être brusquement privés d'un service sur lequel ils
croyaient pouvoir compter.

Les Receveurs eux-mêmes sont intéressés à suivre attentivement le mouvement,
des provisions, attendu que leur défaut de surveillance les exposerait à accorder
des communicationsaprès épuisement, d'une provision et qu'ils seraient tenus de
verser à leur caisse le montant des taxes non recouvrées.

Piemboursement des provisions. — Lorsqu'un abonné réclame le remboursement
de l'excédent de sa provision, le Receveurtransmet la demandé écrite de l'abonné
à la direction et joint, à cette demande, un relevé i3g2-i4 présentant le doit et
l'avoir de-cet abonné et faisant ressortir la somme à rembourser.

Afin de faciliter l'examen des demandes de remboursement par l'Adminis-
tration, les Directeurs ont soin dé porter très exactement, sur le relevé i3g2-i4,
le numéro de contrat sous lequel l'abonné figure au registre d'abonnement
n° i3g2-i et font connaître si le titulaire du compte ouvert n'est débiteur d'au-
cune autre redevance envers l'Administration.

Dans ce dernier cas, la somme à rembourser sur le dépôt de garantie serait
retenue et attribuée d'office au payement total où partiel des sommes restant à
percevoir. '....'.

En aucun cas, les remboursementsne sont opérés d'office par les comptables,
mais seulement sur un ordre de l'Administration. -"'..

Dès que cet ordre est parvenu, le Receveur adresse un avis n° 5o5 à l'abonni
et l'invite à se présenter à sa caisse.

«4°
Abonnements de nuit. —Les abonnements,de nuit aux communications inter-

.
urbaines ainsi que les abonnements à certaines grandes communications inter-
nationales sont accordés par l'Administration et notifiés par les Directeurs au\
Receveurs chargés du recouvrement.

.Ces abonnements, contractés pour un mois au inoins et renouvelables de
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mois en mois, par tacite reconduction, doivent êtreperçus à l'avance (art. 3 di_
décret du 3r octobre i8go); la sommé à percevoir varié suivant le circuit. "--->-.

Les Receveurs doivent avoir soin d'inviter les abonnés de l'espèce à verser, 1&
dernier jour du mois au plus tard, le montant de l'abonnementafférent au mois

"suivant. ...'-.
" a 5° '

' !"''.
Abonnements aux cabines. — Les particuliers non abonnés qui désirent commu-

niquer avec, les abonnés d'un réseau, par l'intermédiaire dés cabines télépho-
niques de ce réseau, sans payer chaque fois lataxe de leurs conversations, peuvent':
Souscrire,à cet effet, un abonnementannuel (8o francs à Paris, 6o francs à Lyon
et 40 francs dans tout autre réseau). Ces abonnements sont'exclusivement reçus
dans les bureaux; de poste ou de télégraphe dé la ville dans laquelle ils doivent
"être utilisés; leur durée est d'un an; mais s'ils sont souscrits, dans le courant de
l'année, ils prennent fin au 31 décembre et partent du premier jour xlu trimestre
en cours; dans ce dernier cas, la redevance est ainsi calculée proportionnelle^
ment'à'la période comprise entre le premier jour du trimestre en cours et le
31 décembre.

...

'
La carie délivrée donne accès aux cabines pendant toute la "durée de l'abon-

nement.
Les agents préposés aux cabines doivent s'assurer de la validité des cartes et ;

-retenir celles qui seraient périmées.

CHAPITRE 2. ^' -.-.'. '

ABONNEMENTS ORDINAIRES URBAINS ET INTERURBAINS.

-r '"''.:
Les Directeurs départementauxcentralisent tous les renseignements intéres-

sant la perception des abonnements de toute nature, ils sont chargés de faire
effectuer les recouvrements par les Receveurs-des postes et "des télégraphes,
d'après le registre i3g2-i et les autres documents qu'ils ont entre les mains..'".'.'' ' V

_
Exception faite des versements pour provision, complément de provision,,

abonnements de nuit ou cartes d'abonnement aux cabines, aucune recette ner
doit être encaissée, au titre des produits téléphoniques, si son recouvrement
n'est pas prescrit par un titre de perception émanant soit de l'Administration,
soit de la Direction départementale.

-.... ' ' S"•.'-.-
Les abonnements nouvellement contractés, donnant lieu à l'encaissementde

décomptes, sont signalés par les Directeurs aux Receveurs, au moyen de lettres-
îSga-.ii bis, relatant la somme à percevoir. Ces lettres i3g2-n bis et les relevés
h° i3g2-n, dont il est question ci-dessous, sont des ordres d'encaissement et
tiennent lieu de titres de perception. '"-.'''.' "

.-'.- *° '

Les Directeurs tiennent, avec soin, le registre i3g2-i et les divers documents
sur lesquels sont constatées les recettes téléphoniques à recouvrer. Ce registre
i3g2-i indique spécialement le nom de chaque abonné, la somme due par cha-
cun et le numéro de contrat. Il y est fait mention des versements semestriels, au
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fur et àmesure que les recouvrements sont signalés, de telle sorte qu'à; touteépoque de l'année, les Directeurs puissent fournir un état des sommes restant à

:recouvrer sur chaque abonné.
.5°

Au commencementdu derniermois de chaque semestre, les Directeurs extraient '
de leur registre i3g2-i les renseignements à porter sur le relevé i3g2-i i et noti-
fient à chaque Receveur-les recouvrements d'abonnements à_effeetuer, par sonbureau, pour le semestre suivant.

:

.
G"

Les numéros.des contrats, tels qu'ils ont été fixés par la circulaire.du 22 no-vembre i8g2, doivent être portés sur'les états i3g2-n et i3ga-ii bis, de façon
que les Receveurs puissent fournir ce numéro toutes les fois qu'il leur est de-
mandé. :

:.
En règle générale, .lorsqu'il est question d'un abonné, soit dans un état de

comptabilité, soit dans un rapport, soit, dans une réclamation transmise,le nu-méro de contrat doit toujours être fourni.

y
En établissant, pour chaque Receveur, le relevé i3g2-ii des droits à recouvrer

aux échéances semestrielles et les avis i3g2-n bis relatifs aux nouveaux abonne-
ments

,
le Directeur doit s'assurer, lorsque la construction du réseau a donne

lieu à avances, si ces avances sont remboursées ou si elles ne le sont pas encore.
Dans ce dernier cas, les versements pour abonnements au réseau sont des opé-

rations de trésorerie et doivent être rembourséesà la ville qui a fait les avances;
ils ne figurent pas aux recettes budgétaires et sont inscrits en recette au registre
de dépouillementjournalier et au bordereau uo4 (ancien 4o-3a) à l'article inti-
tulé : «Diverses villes, leur compte pour l'installation de leurs réseaux télépho-
niques».

Dans lés réseaux de l'espèce, les abonnements urbains et les suppléments d'à-
.bonnement pour lignes extra muros, pour lignes greffées, pour entretien d'ap-

pareils accessoires, servent au remboursementdes avances. Les abonnements de
nuit, les cartes d'abonnement aux cabines, les recettes diverses et la prise en
charge des tickets, de-même que les provisions', font partie des recettes.du budget

.général.
D'ailleurs, le Directeur départemental doit indiquer, en tête du relevé .1392-11,

à quelle catégorie appartient le réseau et à quel article doivent être classées lés
recettes en provenant; à cet effet, il est avisé par l'Administration, lorsque le rem-
boursement des avances d'une ville n'étant pas encore effectué vient cependant
d'êlre autorisé.

-
.8°

Les avances faites par les villes, établissements publics ou syndicats» pour
l'établissement de réseaux et de lignes téléphoniques, sont encaissées par les
Receveurs des postes et des télégraphes, sur le vu des avis 1392-11 bis, ou de la
lettre d'invitation à verser, adresséepar les Directeurs aux parties contractantes.

Les Directeurs ne provoquent le versement,des avances qu'au moment où les
approvisionnements de matériel sont constitués et qu'ils sont en mesure de
procéder à l'exécution des travaux.

Le versement donne lieu à la délivrance d'un récépissé extrait du registre
i3g2-2; il est décrit immédiatement sur le registre i3cJ2-3.

Le jour même de l'encaissement, les Receveurs transmettent, à la Direction
départementale, la déclaration de versement détachée du registre 13927-2..

Les Directeurs donnent immédiatement avis des versements effectués, à l'Ad-
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ministration i sous le timbré de la Division de la .Comptabilité, ior bureau,ret de
la Division du Matériel et. de l'Exploitationélectrique, 2P bureau. Ainsi qu'il est
dit, à la 3° partie, chapitre 2, article 5, de la présente Instruction, le montant
des avances est inscrit en recette aux opérations de trésorerie, à l'articledu soin-'
mier 1 loi et du bordereau 1104 : « Avances faites par les villes pour l'installation
de leurs réseaux téléphoniques et des lignes interurbaines.»

Il est versé, le plus tôt possible, aux caisses des Receveurs dés finances, à titre
de fonds de concours, et inscrit en dépenseà l'article i3 des opérations de tréso-
rerie «Diverses villes, L/C pour l'installation de leurs réseaux téléphoniques». '•_

Le récépissé délivré par le Receveur des finances est mis à l'appui de la dé-
pense et. la déclaration de versement envoyée par ce comptable^au Directeur
déparlemental est transmise à l'Administration (Division de la Comptabilité, bu-,
reau de l'Ordonnancement). -,

Le montant de l'article de, dépense «Diverses villes, L/C pour Tinslallation
de leurs réseaux téléphoniques» doit être égal à'eclui de l'article .de recette
«Avances faites par les villes, etc. »

•Dans le cas exceptionnel où il n'en est pas ainsi, par suite de l'impossibilité
d'effectuer le versement, dans le mois où l'avance a été faite, une mention ex-
plicative est portée par les Receveurs principaux suivies fiches de recette,et de
dépense concernant lesdits articles.

-.

s>°

Les recettes qui doivent servir au remboursement des avances versées pour
l'établissement des réseaux et des lignes téléphoniques proviennent :

i° D'abonnements urbains;
2° Départs contributives (les parts contributives ne servent au rembourse-

ment des avances .que dans.le cas où les conventions l'ont formellement stipulé);
3° Du produit des conversations,téléphoniques.
La mise en recouvrement, l'encaissement et le contrôle desdites recettes ont.

lieu d'après les règles fixées par la présente Instruction.
Les recettes qui proviennent des abonnements urbains et des parts contribu-

tives désignées au paragraphe 2" figurentdans les écritures des comptables à l'ar-
ticle 21 des opérations de trésorerie «Diverses villes, L/C pour l'installation cle
leurs réseaux téléphoniques» quelque soit l'exercice auquel elles appartiennent.

Mais les produits des conversations téléphoniques qui doivent servir au rem-
boursement d'avances sont confondus par les Receveurs, avec les produits budgé-
taires de l'espèce. Ils sont ultérieurement constatés, par l'Administration centrale,
au moyen des relevés statistiques des communications échangées par l'intermé-
diaire de lignes ayant donné lieu à des avances.

Les Directeurs établissent, pour, chaque trimestre et pour chacune des lignes
ayant donné lieu à avances (lignes'interurbaines, lignes reliant un réseau annexe
au réseau principal), le relevé des totaux, par quinzaine, de toutes les conver-
sations ayant, emprunté l'intermédiairede ces lignes, quelles que soient les villes
où la taxe a été perçue.

Un relevé de ces recettes est adressé trimesLriellement par l'Administration
centrale des Postes et des Télégraphes', au Ministère des finances (comptabilité
publique) pour qu'elles puissent être reportées au compte : «Diverses villes, L/C
pour l'installation de leurs réseaux téléphoniques, par voie de virement de
compte». ""••

Lorsqu'une ligne desservant un bureau téléphonique municipal est utilisée
pour l'échange de conversations téléphoniques ou qu'une ligne téléphonique
interurbaine construite, à l'aide d'avances, dessert un bureau téléphonique mu-
nicipal et que les télégrammes, transmis par la ligne, sont frappés d'une surtaxe
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de 25 centimes, le produit cumulé des surtaxes et des conversations télépho-
niques doit servir à rembourser l'avance versée pour l'établissement du bureau
téléphoniqueou de la ligne interurbaine.

Les opérations nécessaires pour rattacher, par voie de virement de compte,
les recettes provenant de chaque ligne, à l'article : «Diverses communes, L/C de
surtaxestéléphoniques» ou les surtaxes téléphoniquesà l'article : «Diverses villes,
L/C pour l'installation de leurs réseaux téléphoniques» sont effectuéesà la Direc-
tion générale de la comptabilité publique, à l'aide des éléments fournis par la
Direction générale des postes et des télégraphes.

Les Receveurs n'ont pas à intervenir dans ces opérations.

IO°
.

Les remboursementsaux villes, établissements publics ou syndicats sont effec-
tués sur des ordres de payement dressés par l'Administration centrale.

Ils donnent lieu à l'établissementd'états de situation indiquant le montant des
avances versées et des remboursements déjà effectués.

Les remboursements ne doivent avoir lieu qu'après réception desdits états
certifiés exacts par le Maire ou la personne qui a fait l'avance.

Une ampliation de la décision concernant le remboursement et un état de
situation sont mis à l'appui du mandat correspondant.

Les mandats payés aux Receveurs municipaux ne doivent pas êlre revêtus du
timbre-quittance de dix centimes, attendu que les quittances données au pied de
ces mandats sont des quittances d'ordre et que les mandats sont accompagnés
d'un récépissé du comptable portant déjà'le timbre de 25 centimes.

Le moulant des remboursements est porté en dépense par les Receveurs à
l'article des opérations de trésorerie intitulé : «Avances faites par les villes pour
l'installation de,leurs réseaux léléphoniqucs et. des lignes interurbaines».

Le compte «Avance des villes» est tenu distinctement par les Receveurs prin-
cipaux pour chacune des parties contractantes.

Le même compte est tenu par l'Administrationcentrale des postes et des télé-
" graphes qui fournit annuellement, à la Direction générale de la comptabilité

publique,un état détaillé des sommes restant à rembourser, au 3i décembre de
l'année précédente, aux villes et syndicats, qui ont fourni les avances.

L'Administration centrale des postes et des télégraphes tient également, par
partie contractante, le compte «Diverses villes, L/C pour l'installation de leurs
réseaux téléphoniques

» comprenant en recette les produits devant servir au rem-
boursement des avances, qu'ils aient été encaissés directement par les Receveurs
ou qu'ils aient été constatés par l'Administration centrale à l'aide des relevés
statistiques trimestriels.

Ce compte comprend en dépense le montant des versements effectués sur les
avances des villes aux caisses des Receveurs des finances.à Litre de fonds de con-
cours et mentionne la date du décret portant rattachement du montant aux
crédits budgétaires.

if°
Dans le cas où la ligne qui réunit le réseau annexe à un réseau principal a

seule donné lieu à avances, le produit des abonnements locaux du réseau an-
nexe ne doit pas servirau remboursement et est porté à la colonne 18 du registre
de dépouillement n" i3g2-3. Seuls les produits des abonnements au réseau prin-
cipal concourent au remboursement de l'avance et sont portés à la colonne 35
du livre de dépouillement, après déduction faite du montant de l'abonnement
local.

Si, par exemple, l'abonnement local d'un réseau annexe est de i5o francs et
l'abonnement complet au réseau principal, de 5oo francs, 35o francs seule-
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ment servent au remboursement de l'avance, les îôo francs restants étant une
recette budgétaire. Ces produits sont encaissés, par les Receveurs, en vertu des
titres spéciaux n° i3g2-i5 quinquiès établis par le Directeur; les-déclarations de

,
versementy relatives doivent être jointes, avec les titres correspondants, au bor-
dereau mensuel i3g2-35

,
destiné au bureau de l'Ordonnancement.

Quand le montant du lilredoit être encaissé dans un autre réseau, il importe
que le nom du réseau auquel le versement est attribuable soit inscrit très appa-
remment sur la déclaration i3g2-2, afin que le versement puisse être ultérieure-

,
ment joint au compte de ce réseau.

En ce qui concerne le recouvrement des parts contributives dont le montant
doit servir au remboursement des avances versées pour la construction des
réseaux, les titres i3g2-i5 quinquiès sont également transmis à l'Administration
centrale, avec les déclarations de versement, à l'appui des états mensuels i3g2-35
et i3g2-36.

flS°

' Lorsque, dans les réseaux dont il est question ci-dessus, un abonné verse le
montant d'un abonnement dont une partie doit être encaissée aux opérations de
trésorerie et l'autre partie, aux produits budgétaires, il y a lieu d'établir deux
déclarations et de délivrer deux récépissés. Les déclarationsportent suivant le
cas la mention : «Versé r. .. ."» représentant l'abonnement local; le
solde est encaissé à titre «d'opérations de trésorerie», ou .-«Versé :. f.. .°-
représentant l'abonnement au réseau principal; un acompte de r ...°
a été èncaissé-au titre de recettes budgétaires». Les deux récépissés sont.égale-
ment délivrés à la partie versante. Le premier porte la mention : «Acompte sur
un abonnement de. f .."»; le deuxièmç, la mention : «Solde de
son abonnement de f

.
.'».C'est le récépissé pour solde qui est seul

revêtu du timbre-quittance de o fr. 25 dû pour le versement total. Toutefois,
dans le cas où la partie versante exigerait un seul récépissé, il devrait, lui être
donné satisfaction; l'un des deux récépissés détachés serait, annulé et resterait
épingle à la souche avec une mention relatant l'incident, et l'autre, comportant
reçu de la somme totale, serait remis à l'intéressé.

Quant aux abonnés qui versent: le montant de leurs parts contributives en -.
même temps que le montant de leur abonnement, ils reçoivent deux récépissés
spéciaux à chacune de ces créances et acquittent le timbre de o fr. 25 pour
chaque récépissé.

Ces deux créances sont absolument différentespuisque leur recouvrement est
prescrit par des ordres d'encaissement différents. (État i3g2-n pour l'abonne-
mentet titre i3g2-i5 quinquiès pour les parts contributivesdevant servir au rem-
boursement.des réseaux.)

ts°
Conformément aux prescriptions de l'article i précédent, les Receveurs ne

doivent accepter aucun versement pour un abonnement non compris à leur re-
levé i3g2-n; mais ils préviennent immédiatement la Direction départementale
•qui examine si l'abonnement dont il s'agit n'aurait pas été omis aux relevés
i3g2-n ou qui consulte l'Administration (Comptabilité —2° bureau) sur le

•
point de savoir s'il n'y a pas lieu d'autoriser l'abonné à verser au bureau où il
s'est présenté.

Au cas où un versement serait proposé avant l'arrivée des relevés i3g2-n ou
des avis i3g2-.ii bis, les Receveurs devraient donc refuser de l'accepter. Des
modifications survenues pendant le dernier semestre peuvent, en effet, avoir
changé la redevance habituellement perçue et le Receveur s'exposerait à en-
caisser un versement inférieur à la somme due et serait tenu, dans ce cas, de
verser le complément, si l'abonné se refusait à le solder.
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Au reçu du relevé i3g2-ii ou d-mi avis r3g_-u^^
diatemetit, pour chacun des abônhésrqui y sont compris, une lettre n° i3g2 43-
.rappelant la date eitréme assignée pour le payement de ia redevance semestrielle
ou du décompte, s'il s'agit d'un nouvel abonnement.

Pour les échéances semestrielles, la date extrême est, soit le 15 janvier, soit
le 15 juillet; pour les décomptes d'abonnements nouveaux, comme pour les
parts contributives, cette date ne doit pas être postérieure au i5° jour qui suitîâmise en service. _. -

Le délai accordé, dans l'un et l'autre cas, est ainsi de quinze jours, attendu
que, d'une part, les abonnements en cours sont payables le i" janvier et le
i" juillet.et que, d'autre part, les décomptes pour abonnements nouveaux sont

;exigibles le jour même de la mise en service.
'

- 15°
Quatre jours avant l'expiration du délai, les Receveurs adressent à chacun des

abonnés qui n'ont pas encore effectué leur versement un avis I392-436ÎS, rap-pelant, une dernière fois, la date extrême assignée par la police d'abonnement
pour le payement des redevances et faisant connaître, qu'en cas de non-paye-
ment, à la daté fixée, la résiliation serait prononcée de droit pour les abonne-
ments déplus d'un an et, pour les abonnements de moindre durée, que des
poursuites judiciaires seraient exercées, pour en assurer le recouvrement.

"
. .

10°
Il est interdit d'adresser un nouvel avis i3g2-43 ou i3g2-43 bis, en dehors de

ceux dont l'envoi est prescrit aux articles i4 et i5 ci-dessus.- De même; il n'ap-
partient à aucun agent d'accorder d'autres délais que ceux qui sont spécifiés aux
articles 14 et i5 précédents. Toute infraction à cette règle entraverait l'action de
l'Administration et engagerait la responsabilité de l'agent qui l'aurait commise.

**"
Si cependant il arrive qu'un avis i3g2-43 soit adressé à un abonné absent

pour quelque temps, et ce cas se présenté fréquemment à l'échéance du a" se-
mestre qui a lieu pendant la période des villégiatures et des déplacements, le
Receveur fait parvenir, à la nouvelle adresse de l'abonné, un nouvel avis i3g2-
43".t's ainsi complété à la main : «Les abonnés absents ont la faculté de payer
leur semestre d'abonnementéchu en envoyantles fonds au Receveur habituelle-
ment chargé du recouvrement.

Au cas où M .......... .
serait disposé à recourir à ce mode de payement,

il voudrait bien adresser au Receveur de. un mandat de la somme
de ./.."comprenant:

i° Pour abonnement échu ....../. .c;
2° Pour frais de quittance : o fr. 2 5.
La quittance timbrée serait gardée au bureau, à la disposition de la partie ver-

sante.
_ . - .18°

L'envoi des avis i3g2-43 et i3g2-43 bis doit être fait avec la plus grande exac-
titude de telle sorte qu'à l'expiration du dernier délai, aucun abonné ne puisse
prétendre que le défaut de payement est dû à un oubli de l'Administration et
qu'aucun avis préalable ne lui a été adressé. Il est évident que les abonnés qui
n'auraient pas reçu l'avis réglementaire pourraient laisser passer le dernier
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délai et qu'ils seraient exposés, soit à des poursuites judiciaires, soit à la rési-
liation de l'abonnement.

".<:-
.

_9°
• -• _- '-.../-:' ". '..

Pour le calcul des abonnements, il est procédé de la manièi'e suivante :,

Les abonnements sont payables, par moitié, le i" janvier et ie. i". juillet';,
mais les abonnements mis en service à des dates autres que le i"' janvier ou le
1er juillet donnent lieu à des décomptes, pour la période comprise entre le jour
de la inise en service et le premier jour du semestre qui suit

Il convient de ne pas perdre de Vue, pour l'établissement de ces décomptes,
que l'année est comptée pour 36o jours et chaque mois pour 3o jours. La

somme due pour i iour est donc égale à
—7-

delà redevanceannuelle.
•• \ J- 36o •.'.

.'
i" EXEMPLE.. ; '..'"

'-'- Abonnement annuel de 200 francs
,

mis en service le 3 mai :
Du 3 mai (jour d'ouverture à comprendre dans le décompte) au 3o mai

(chaque mois comptant pour 3o jours) ;............... 28 joure*
Mois de juin. 3o

TOTAL......... 58 jours*

la somme à percevoir est égale aux —7-
de 200 francs.

2e EXEMPLE.

Abonnement annuel de 4oo francs mis en service le 23 février :
Bien que le mois de février ait 27 ou 28 jours, suivant que l'année est bis-

sextile ou non, il entre néanmoins dans le décomptepour 30 jours. Par suite,
du 23 au 3o février 8 jours.

Mars, avril, mai, juin 120

TOTAL 128-jours-,.

- . . -1

ia8 ,
\.

la somme a percevoir est égale aux>— de 400 francs.
1

•
.

° ' 36o
- .

•

3° EXEMPLE.

Abonnement de 3oo francs mis en service le 25-décembre :
Du 25 au 3o décembre (décembre étant compté pour 3o jours, bien qu'il en

ait 3i) 6 jours,
la somme à percevoir est égale aux —• de 3oo francs.

.
'

-
Toutefois, les abonnements mis en service, exactement le 1" janvier ou le

icrjuillet,comptent à partir de. cette date et, comme tout abonnement est .sous-
crit pour un an au moins, ces abonnements peuvent être résiliés le 1"'janvier
ou le 1" juillet suivant. Ils ne donnent pas lieu à décompte.

Les versements effectués sont constatés sur le registre i3g2-2 ; les déclarations,
extraites de ce registre, qui concernent des versements d'abonnement, sont
réunies en fin de journée et épinglécs à un bordereau i3g2-37, dans leur ordre
d'encaissement. Elles sont décrites, dans le même ordre, sur ledit bordereau
qui comporte simplement le numéro du contrat et la somme versée, puis elles
sont transmises à la Direction départementale.Aucun avis i3g2-43 ou 43 bis ne
doit être annexé aux déclarations.



-
.-;. ..'..-•' '..-'". ; — 580—- ... NOVEMBRE 1893;

-

- -
•'.. '"'>''

'.' " »t°" "
'

'

' Toutefois, lorsqu'un nouvel abonné effectue, lors de la signature de lapolice,
le versementdu premier semestre, le iReceveur ne spécifie ni sur la déclaration
de.versement, ni sur le récépissé.,'à quel semestre se rapporte ce versement. Il

vpôrtç la mention : «Versé .'..;.. :'. ." pourun semestre de son abonnement de
.......f par an». Selon que ce versement.aura été effectué pendant le i.™ ou pen-

;
d'antle2e--semestre,-il devra être compris, dans les écritures, parmi les recettes
afférentes au second semestre de l'exercice courant ou au premier semestre de
l'exercice anticipé.

. .
' - "...

-Lorsque ce versement est effectué à la fin d'un semestre, le i5 juin, par
exemple, et'que la ligne n'est mise en service que dans le commencement du
semestre suivant, soit le 20 juillet, le décompte est réclamé à l'abonné, pour la
période comprise enlre la date de mise en service, 20 juillet pour l'exemple
donné, et le ior janvier suivant. Mais ce versement qui a dû, conformément à

ce qui est indique1 plus haut, être affecté au 1° semestre de l'année courante,
est alors reporté, par les Soins de l'Administration, parmiles recettes du i 01' se-
mestre de l'année suivante. Toutefois, pour que ces virements puissent être
effectués, il importe qu'ils soient signalés à l'Administration par les Directeurs
gui indiquent, à la colonne des observations de l'état i3g2-44, exclusivement en
regard des nouveaux abonnés qui se trouvent dans ce cas, là date du versement du
M"'semestre. "...-,

> 8»° ' '.'.'".
Dès la réception du bordereau 1392-37, l'agent vérificateur de la direction

prend note, au registre n" i3g2-i, des versements qui lui sont signalés, de
manière que ce registre soit constamment au courant des encaissements opérés
ou restant à effectuer. Il s'assure que les déclarations sont régulièrement libel-
lées, que les versements sont conformes aux sommes portées au relevé i3g2-n
du bureau, que les motifs de la perception sont convenablement développés.

U classe ensuite, dans un dossier spécial à chaque bureau, et dans l'ordre où
il lès a reçues, les déclarations qui lui sont parvenues à l'appui du bordereau
1392-37, de manière qu'au moment de la transmisssion de la comptabilitéà
l'Administration, il puisse joindre à cbaqije bordereau mensuel i3g2-3'-bis- ou
i3g2-35 les déclarations reçues pendant le mois et que ces déclarations se
trouvent disposées dans l'ordre même de leur inscription au bordereau mensuel.
Les bordereaux i3g2-37 sont conservés dans les archives de la direction.

Ce contrôle sur les versements journaliers d'abonnement doit être effectué
chaque jour, avec la plus grande, régularité, de telle sorte.qu'il n'existe aucun
arriéré à l'arrivée de la comptabilité mensuelle. '

as»0

En ce qui concerne plus spécialement le recouvrement des décomptes, il
est rappelé que ces redevances doivent être versées, par les nouveaux abonnés,
le jour même de la mise en service de leur poste.

Par conséquent, le Directeur doit adresser l'avis i3g2-it bis au Receveur
chargé d'effectuer l'encaissement, assez tôt pour que le versement soit fait dans
les délais réglementaires. Si des négligences se produisaient dans l'envoi de ces
avis, il pourrait arriver que le versement des décomptes coïncidât avec les
échéances semestrielles. Outre que la loi est formelle à cet égard, il est utile
d'opérer ces encaissements, au fur et à mesure qu'ils se présentent, afin de ne
pas attendre les échéances du i°r janvier ou du icr juillet qui provoquent toù-

' jours un cerlain encombrement.
L'attention des Chefs de service est appelée spécialement sur ce point.
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«4°

Abonnements pour télégrammes téléphonés. — L'abonnement spécial de 5o francs
exigé des abonnés de Lyon et de Paris qui jouissent de la faculté de téléphoner,
de leur domicile, les télégrammes qu'ils expédient, est versé à l'avance, en une
seule fois, au bureau télégraphique qui dessert le domicile de l'abonné.

85° ''

. .Lés Directeurs départementaux sont non seulement chargés de prendre les
mesures nécessaires pour que les produits de toute nature soient mis en recou-
vrement en temps utile, mais ils doivent également s'assurer que tous les droits
constatés au registre i3g2-i et aux autres documents de contrôle sont encaissés
à ia date réglementaire. '

Pour faciliter ce contrôle, les Receveurs adressent, le 16 janvier ou le 16 juil-
let, à là direction, un état des abonnements non payés le i5 au soir, et four-
nissent, en outre, le plus tôt possible, tous les renseignements qu'ils ont
recueillis sur ies causes du non-payement ou sur la solvabilité de chacun des
débiteurs.

»«"
. .Lé Directeur fait aussitôt suspendre la communication de tout abonnement

non payé, sauf toutefois : '

i" Les communications relatives à des abonnementsqui n'ont pas un an de date-,
2" Celles qui desservent un service public de l'État, des départements ou des

communes.
Dans le premier cas ,

les communications ne peuvent être coupées, attendu
que l'abonnement contracté pour une durée minima d'une année, comptée à
partir du Ier janvier ou du i1"' juillet qui suit la mise en service, ne peut être
résilié avant la fin de cette année et que le recouvrement des sommes impayées
doit être poursuivi par les voies judiciaires.

En ce qui concerne ies communications intéressant un service public, il
convient de no pas les supprimerparce que, le plus souvent, le défaut de payement
n'implique pas l'idée de résiliation, mais provient simplementdes retards qu'end
traînent toujours les formalités du payement.

Toutefois, en cas de retard excessif de la part d'abonnés, de cette dernière
catégorie il convient d'en référer à l'Administration (Division de la Compta-
bilité, icr ou 2" bureau), qui se concerte avec le service débiteur et prend les
mesures nécessaires.

Les sommes dues par les administrations publiques de l'État peuvent, autant:
que possible, sur la demande de celles-ci, être,rétablies aux produits télépho-
niques, par voie de virement de compte et, dans ce cas, le payement n'est pas
effectué à la caisse des comptables.

Dès qu'ils ont reçu des Receveurs les relevés des abonnements impayés, les
Directeurs établissent un état 1392-ig présentant le total dès droits constatés,
par réseau,'pour abonnements téléphoniques, et présentant d'autre part le
montant des produits réalisés à la date du i5 janvier ou du i5 juillet.

La différence de ces résultats fournit l'excédent restant à percevoir. Cet état
est adressé au bureau de la Vérification des produits le 20 du mois; un état sem-
blable est adressé au bureau de l'Ordonnancement,en ce qui concerne les réseaux
dont l'avance n'est pas remboursée.

' 28°
Les Directeurs centralisent ensuite, sur un état. n" r3g2-i8, les renseigne-

ments fournis par les Receveurs et adressent ce relevé, en simple expédition, à
BULL. MENS. N" 11, 2e supp. — 16° VOL. 44
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la Division de la Comptabilité,i" bureau. Toutefois- pour les réseaux ayantdonné:
lieu à avancés et dont le remboursement n'est pas achevé, il est établi un état
n° îSga-T-aS qui est adressé au bureau dé l'Ordonnancement.

L'état a 3g2-i8 nouvellement créé permettra auxDirecteurs de présenter d'une
manière, uniforme tous les renseignements pouvant intéresser lé contrôle de
l'Administration.

Cet état doit être établi avec soin et collationné. avant son envoi, afin qu'au-
cun abonné libéré n'y soit compris par erreur. H présente, pour chaque réseau,
la liste de tous les abonnés qui ne Se sont pas libérés et indique le numéro des

^

contrats des abonnementsimpayés, que ces abonnés soient des administrations
publiques ou aient moins d'un an de date. D'ailleurs le total des sommes portées
en regard de chaque débiteur doit être égal à l'excédentque l'état i3g2-ig pré-
sente comme restant à recouvrer. "'".. "

Le relevé dont il s'agit fait en outre connaître, pour les abonnements de moins
'd'un' an, les dates de mise en service et de la signature du contrat ainsi que
(col. 8) les renseignements recueillis sur la solvabilité dés débiteurs. Il importe
que ces renseignements soient précis,l'Administration ayant intérêt à n'engager
des poursuites que contre des débiteurs solvables, en état de payer leur abonne-
mentet les frais éventuels.

En ce qui concerne les abonnements qui ont accompli leur durée minima et
pour lesquels le défaut de payement doit signifier que l'abonné a voulu résilier
(art. i5 de la police d'abonnement), la colonne 7 indique la date à partir de la-
quelle la communicationa été suspendue.

La suspension doit d'ailleurs être ordonnée par le Directeur, dès que le Rece-
veur lui a notifié les noms des abonnés non libérés. Il est reconnu que les retar-
dataires solvables n'attendentgénéralementque celte première mesure de rigueur
pour se libérer.

Comme le relevé i3g2-i8 comprend la situation à la date du i5 et n'est envoyé
que le 20, il peut se faire que des payements soient, effectués entre le i5
et le 20.

Dans ce cas, les abonnés libérés après le i5 sont maintenus au relevé et la
date du payement est indiquée à la colonne 6.

s»°

Après l'envoi de la situation i3g2-i8, tous les versementseffectués sont signalés '
jour par jour, parles Receveurs, aux Directeurs et par les Directeurs, à l'Admi-
nistration, Division de là Comptabilité, i*r bureau, pour les réseaux dont les
avances ne sont pas remboursées, %° bureau, pour tous les autres réseaux.

Les communicationssuspendues sont aussitôt rétablies.
Les avis signalant ces payements doivent être conformes au modèle D donné à

la suite de la présente instruction.
3O0

Les abonnés pouvant signifier leur intention de résilier, parle fait même du
non-payement, les suspensions provisoires, ordonnées le 16 janvier ou le
16 juillet, doivent être converties en résiliationdéfinitive, après un délai de trois
mois. Mais, pendant cette période de suspension, les Directeurs ont la faculté
de prononcer la résiliation et d'utiliser, pour de nouveaux abonnés, les lignes
disponibles, n'importe donc qu'aucun versement ne soit fait par un.abonnédont
la ligne serait désaffectéedans ces conditions.

A cet effet, pendant le i01' mois, c'est-à-dire du i5 janvier au i5 février et du.
i5 juillet au 15 août, le Directeur fait, connaître, quarante-huitheures à l'avance,

au Receveur que cela concerne, les noms des abonnés dont la ligne doit être
reprise. -
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Dès la réception de cet avis, le Receveur biffe de l'état'i3ga-ii particulier à

son bureau, les noms qui lui sont signalés et ne doit plus accepter le versement
de ces abonnements; mais ies abonnements au sujet desquels aucun avis n'a été
donné, en exécution des prescriptions ci-dessus, continuent à être acceptés di-
rectementpar les Receveurs du îojanvier au i5 févrieret du i5 juillet au i5 août.
Enfin, passé le i5 février ou le i5 août, les.comptables ne doivent plus recevoir
aucun versementsans en avoir, au préalable, demandé l'autorisation au Directeur
départementalqui examine si la communicationest encore disponible et n'a pas
été attribuée à un autre abonné ou employée aux besoins généraux du service;
c'est après cet examen que le chef de service, adresse, s'il y a lieu, au Receveur,
l'autorisation d'accepter le versement et de rétablir la communication.

Passé le 15 avril ou le 15 octobre, les Directeurs en réfèrent eux-mêmes à
l'Administration (Bureau des CorrespondancesTéléphoniques) qui seuleexamine
si les résiliations prononcées à l'expiration du troisième mois peuvent être rap-
portées;

31°
En ce qui concerne les abonnements ayant moins d'un an de date dont le.

recouvrement, en cas de refus de payement, doit être poursuivi par ies voies de
droit, le Receveur reçoit, en temps voulu, une mise en demeure à remettre au
débiteur et accordant, à ce dernier, un délai de huit jours.

Si le payement n'est pas fait le soir du huitième jour, le Receveur en donne
avis au Directeur et, à partir de ce moment, ne doit accepter le versement squs
aucun prétexte.

En effet, les poursuites judiciaires intentées par l'Administration contre le
débiteur, entraînent des frais qui incombent à l'abonné; or, si après le délai sus-
indiquéle débiteur était admis, par le Receveur, à se libérer, il verserait simple-
ment son abonnement et les frais engagés resteraient à la charge de l'Adminis-
tration; les comptables pourraient être rendus pécuniairementresponsables.

Conséquemment, toutes, les fois qu'un abonné, se trouvant soûs le coup de
poursuites, propose de se libérer, les Receveurs se conforment aux dispositions
suivantes :

i° Dans les départements, ils refusent provisoirement d'accepter le versement
et en réfèrent au Directeur qui fait connaître, par retour du courrier, la somme
totale à réclamer, frais compris.

Sitôt le versement effectué, le Receveur en informe le Directeur qui fait aus-
sitôt cesser les poursuites;

2° A Paris, les Receveurs informent l'abonné que l'Administration Centrale
a seule qualité pour autoriser le versement et l'invitent à se présenter au Cabinet
du Directeur général, Contentieux, gg, rue^de Grenelle.

Lorsque la somme versée par les abonnés comprend des frais de justice, il est
délivré deux déclarations de versement et, par suite, établi deux récépissés, le
premier, pour l'abonnementproprement dit, le second, pour les frais remboursés
qui sont classés parmi les recettes diverses et accidentelles.

sa0

Si un abonné qui se trouve sous le coup de poursuites judiciaires est déclaré
en faillite ou mis en liquidation judiciaire, le Receveur en informe aussitôt le
Directeur qui fait immédiatementcouper la communication et donne, sans retard,
avis de cette mesure au Bureau des CorrespondancesTéléphoniques en l'infor-
mant si l'abonné a payé la totalité des parts contributives. Il informe en même
temps le bureau intéressé de la Division de la Comptabilité du changementsur-
venu dans la situation du débiteur et fait connaître le noni et l'adresse du liqui-
dateur ou du syndic ainsi que la date à partir de laquelle la communication a été

/t/i.
,
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•
coupée, La résiliation de l'abonnement est alors prononcée d'office et les pour-
suites que l'Administrationexerce ne portent que sur la redevance afférente:à,la
période,comprise entre le commencementdu semestre en cours et la rupture
de la communication.

33°

-
Toutes les fois que, par suite d'erreurs commises, soit dans l'établissement

du relevé. 1392-11, soit dans la perception, il a été encaissé une somme supé-
: '•* rieure à celle réellement exigible, il doit en être donné avis à la Division de la

Comptabilité, icl bureau, en ce qui concerneles réseaux dont les avances ne sont '

pas remboursées, _" bureau, quand il s'agit d'autres réseaux. Les instructions
;

nécessaires sont ultérieurement données aux Chefs de services départementaux.
En aucun cas, sauf dans les réseaux dont l'avance n'est pas remboursée, lés

sorûmés; encaissées en trop ne doivent être conservées pour être déduites dupre-
mier versement que l'abonnédoit effectuer ultérieurement, ......'..•.'''...".;..- • 34°

Si des abonnés dont l'abonnement a plus d'un an de date refusent de verser
la redevancesemestrielle et offrent simplementla redevance afférenteautriniestre
immédiat, les agents font remarquer aux intéressés que cette dernière faculté,
résultant des dispositions de l'article 12 de la police, ne peut être invoquée que
par lés abonnés qui entendent résilier à la fin de ce trimestre. L'article i5 de
cette police spécifie, en effet que, sauf'le cas de résiliation, il doit être versé la
moitié delà redevance annuelle, aux dates du 1"' janvier et du 1e1' juillet.

Dans ces conditions, les abonnés qui s'obstineraient à verser seulementla rede-
vance d'un trimestre devraient être considérés comme résiliés à partir du der-
nier-jour du' trimestre payé et les Chefs de service devraient faire couper, à cette

,date, la communication.
Au cas où, sa communicationétant coupée, l'abonné offrirait de compléter sa

redevance semestrielle, le Directeur en référerait à l'Administration qui aurait à
examiner si l'ex-abonné ne devrait pas être tenu de contracter un nouvel abon-
nement.

33°
D'autre part, si des abonnés qui ne seraientpas en mesure de verser la rede-

vance semestrielle totale offraient un acompte,les Receveurs devraientse refuser
à l'accepter, attendu que, sauf le cas de résiliation, chaque redevance semes-
trielle doit être payée intégralement.

" 86"

En ce qui concerne les abonnés qui, désirantrésilier, n'ontpas versé leur abon-
nement à la date réglementaire et dont la communicationa été suspendue, vers
le 20 janvier ou le 20 juillet seulement, il n'est pas d'usage de poursuivre le
recouvrement de la redevance afférente à la période comprise entre le commen-
cement du semestre et la date de suspension.

CHAPITRE III.

RECETTES DIVERSES ET ACCIDENTELLES.

-
1°

Les recettes diverses et accidentelles comprennentprincipalement le rembour-
sement des frais d'installation, de réparation ou de déplacement d'appareils.
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•Lorsq.u'un abonné demandé que des travaux de l'espèce soient >effectués dans :
son posté, il s'engage, dans la forme suivante, à en rembourser lés frais :;..",,

«Je prie Monsieur le Directeur du département...
...

;.........
d'envoyer chez moi, rue......,:....... ,

n°;....,., à...... heures i.. -.--

, pour -.-_.. ....Je m'engage à acquitter les frais dé ce.
Date et signature '

.

Cet engagement pris, le Directeur fait procéder aux travaux et l'abonné est
immédiatementinformé du montant de la dépense.,

"'.'•'.
' " "*" V;.:

Le Directeur établit ensuite le titre de perception n" i3ga-_-5 ter relatif au n>
couvrement de ces frais et l'envoie au Receveur chargé du recouvrement.

3°
.- .

'..-'/:
Le i5 de chaque mois, il adresse à l'Administration,division de la Comptabi-

lité, bureau de la Vérification des produits,un relevé des titres qu'il a établis et
:mis en recouvrementpendant le mois précédent:

Ce relevé, conforme au modèle A donné à la suite dé cette instruction, fait
connaître, pour chaque créance, le numéro de contrat sous- lequel l'abonné Au-

gure au registre i3g2-i, le nom du débiteur et la somme due.

4°

Dès qu'un litre de perception de l'espèce lui est parvenu, le Receveur adresse
à l'abonné un avis n" 5o5 et l'invite à se présenter à son bureaiipour y Verser lé
montant de ses frais. Le titre de perception ne doit jamais être remis à la partie
versante, qui possède déjà la note des frais dont l'envoi a dû lui être fait, par le-
Directeur, à l'issue des travaux. Ce titre est conservé pour être mis à l'appui de
la déclaration i3g2-2 constatant le versement. Il est expressément recommandé
aux Receveurs de n'accepter le versement des frais d'installation, de-réparation
ou de transfert, qu'après l'arrivée du titre de perception y afférent qui leur est
envoyé par la Direction et ne doit: pas être confonduavec la lettre d'avis adressée
à.l'abonné, pour l'informer du montant de la dépense faite. Cette dernière lettre
ne doit suffire, en aucun cas, pour autoriser un Receveur à accepter un verse-
ment de l'espèce.

.
5°

Le recouvrementdes recettes diverses est soumis aux mêmes règles que celui
des abonnements ordinaires.

. i
Si un abonné refusait de rembourser les frais de réparations effectuées sur sademande, il devrait en être référé à l'Administration (bureau de ia Vérification

des fproduits), qui prendrait telles mesures que comporteraient les circon-
stances. ''.'.-.

TROISIÈME PARTIE.

Comptabilité.
-

.

i"'
Le recouvrement des produits téléphoniquesest poursuivi conformément auxrègles qui précèdent, mais l'entrée de ces produits dans les caisses des comp-
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tables donne lieu à diverses constatations écrites, dont le jeu est combiné dé
de façon à permettre aux Receveurs de se charger exactement, en recette, de tous
les versements faits à leur caisse, d'attribuer chaque versement à l'exercice au-

'-' quel il appartient et dé classer les recettes sous la rubrique budgétaire corres-
pondante.

L'article 6 du décret du 3i mai 1862 dispose que : «sont seuls considérés'' comme appartenant à un exercice les services faits et les droits acquis du 1"jan^
vier au 3i décembre de l'année qui lui donne son nom».

L'article 33, S 3, du môme décret spécifie que la période pendant laquelle
peuvent se consommer les faifs de recette.se prolonge jusqu'au 31 août, pour
compléter les opérations relatives au recouvrement des produits. Mais cette daté
du 3i août a été modifiée et fixée au 3o avril par la loi du 25 janvier 188g.

Far conséquent, les abonnements téléphoniques afférents à une année quel-
conque donnent lieu à des versements qui doivent être attribués à fexercice au-
quel cette année donne son nom.-

Les exemples suivants rendront plus compréhensible l'application de cette
;

règle essentielle de la comptabilitépublique :
: .. 1° Un versement quelconque effectué entre le 1er janvier et le Si décembre

1894. pour le payement soit du premier, soit du deuxième semestre de l'année
1894, appartient à l'exercice 1894. '

•,2° On versement quelconque effectué entre le 1er janvier i8g4 et le 3o avril
:..-: 1894, mais concernant des droits acquis pendant l'année i8g3, appartient à

l'exercice i8g3 qui, par rapport à l'exercice i8g4, constitue l'exercice antérieur.
3° Un versement quelconque effectué dans les derniersmois de i8g4, comme

garantie du premier semestre d'un abonnement nouvellement souscrit, est at-
tribué au premier semestre de l'exercice 18g5 qui constitue l'exercice anticipé..

.Toutefois, dans les réseaux où les avances ne sout pas remboursées, le mon-'
-'. tant des versements d'abonnement figure, dans tous les cas, parmi les recettes

de l'exercice courant (colonne 35 du registre de dépouillementn" i3g2-3).
Il convient cependant d'observer, au sujet du deuxième exemple ci-dessus,

que l'exercice antérieur est clos le 3o avril de l'année en cours;par suite, les ver-
sements effectués en i8g4, par exemple, et se rapportant à une période qùel-
ebrique de l'exercice i8g3, ne peuvent être attribués à ce dernier exercice que
jusqu'au 3o avril; passé cette date, ces versements sont encaissés au compte de
l'exercice en cours ("produits des abonnements).','.-:'.. *°

•

Le registre de dépouillement n° i3g2-3 sur lequel les comptables inscrivent,
une à une et ligne par ligne, chacune de leurs opérations téléphoniques, a donc

'.'dû être divisé en trois parties correspondant aux trots exercices.
Chacune de ces parties'est elle-même subdivisée en articles correspondant aux

'.' quatre catégories de recettes téléphoniques.

30
•

L'article 1"', qui est intitulé: «Produits des conversations téléphoniques et
solde des comptes avec les offices étrangers», comprend :

Le montant des tickets pris en charge pour représenter leprix des conversations
et des messages;

Les provisions déposées en garantie des communications à grande distance,
le produit des abonnements de nuit, les abonnements mensuels pour un usage
quotidien à la ligne Paris-Bruxelles, le -prix des cartes d'abonnements aux ca-
bines téléphoniques publiques;

La part attribuée à la France-, lors du règlement de compte avec les Offices
étrangers. '\ ."''''•:'

;
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' 4°.

L'article 2 qui est intitulé «Abonnements urbains et interurbains» comprend :
Lès abonnements urbains, soit principaux, soit supplémentaires;

-..—;—T- :— pour lignes greffées ;
v-f-^ —^—-— pour appel direct ;

.
—' '— pour entretien d'accessoires ;
-— . :

pour ligne extra muros
—— pour usage de lignes auxiliaires;

- "

'. .---. '' —— de réseau à réseau ;
:—:—; spéciaux pour communications interurbaines, les frais de

perception à domicile du montant des divers abonnements.

.-"."'
,

' ' .' ."'' '" ' .'5°. '
'' ' '..'•'' '

L'article 3 est intitulé: «Produit des abonnements pour .télégrammes télé-
phonés.»

«».'

L'article 4 qui est intitulé «Recettes diverses et accidentelles » comprend :
Les frais d'installation,de réparation et de transfert d'appareils;
Les retenues faites à l'occasion du service téléphonique, sur le traitement des

agents qui ne versent rien pour le service des pensions civiles ;
Les frais de justice remboursés par les débiteurs poursuivis.

CHAPITRE IL

COMPTABILITÉ JOURNALIÈRE../'.'-'''
- ..

~~

.1°
.

Les opérations téléphoniques, effectuées dans un bureau, sont développées au
registre de dépouillement n° i3g2-3 sans exception, chacune sur une ligne spé-
ciale et, au moment même où elle a lieu.

La colonne. n° i porte la date de la journée; la colonne n°2 indique le nom de.
la partie versante et les causes delà perception, s'il s'agit d'une recette, ou, s'il
s'agit d'un remboursement, le nom de la partie prenante et les motifs du rem-
boursement.

Les autres colonnes sont destinées à recevoir l'inscription de la somme en-
caissée ou de la somme remboursée.

" »°.

Chacun des quatre articles de recette téléphonique comporte :

,1° Le produit.brut ; " '
.2° Les non-valeurs ;

3° Le produit net.
Les comptables ont soin de porter chaque.dégrèvement ou remboursement à

la colonne exactement désignée sur l'ordre de remboursement:C'est ainsi que
lés remboursements de provision doivent figurer dans la colonne 14 réservée aux
remboursements de l'article intitulé : «Produit dés conversationstéléphoniques.»-
et que les remboursements pour trop perçu, sur les abonnements ordinaires

,doivent figurer à la colonne ig réservée aux remboursements de l'article intitulé :
«Produit des abonnements urbains et interurbains», etc.
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Les demandes et les réceptions de tickets téléphoniques sont soumises aux
règles prescrites pour les timbres-poste par l'Instruction générale (articles 264
à 26g ). En aucun cas, une demande ne doit comporter de fractions de franc.
Par assimilation avec ce qui est prescrit pour les timbres-poste, les Receveurs

.doivent, autant que possible, faire une demande chaque mois et Tapprovision-
nement mensuel ne doit pas excéder le i/i3 de la vente annuelle.

Dès qu'un envoi a été reconnu régulier, le produit brut des tickets reçus est
inscrit au registre i3g2-3 colonne ci intitulée : «Valeur brute des tickets pris en
charge», le. montant de la remise correspondante est en même temps porté à la
colonne i3 intitulée: «Remise de 1 p. 0/0 sur la prise en charge des tickets.»

Cette remise est aussitôt prélevée sur la caisse et ajoutée à la remise des
timbres-poste que le Receveur conserve provisoirement à part, jusqu'à ce que
les figurines aient été vendues.

Àti commencementde chaqueannée, les Directeurs fixent, pour chaque bureau, ,/
le minimum de l'approvisionnement et la moyenne de la consommation men-
suelle. Ces renseignements sont, adressés aux comptables en même temps que
les renseignemenls similaires pour les timbres-poste. En outre., un étal faisant
counaître le minimum et la moyenne fixés pour chaque bureau est adressé à
l'Administration (Bureau de la Vérification des produits).

4°

Les autres opérations de recette ou do dépense sont constatées comme il suit:
Le solde des comptes avec les offices étrangers est en général exclusivement

encaissé par les soins du Receveur principal de la Seine de sorte que les autres
comptables n'ont pas ordinairement à faire emploi des colonnes 3 et; 9.

A la colonne 10 intitulée : «Provisions, abonnements de nuit, cartes d'abonne-x
ment aux cabines téléphoniquespubliques», les receveurs portent le montant des
dépôtsde garantie et des coniplémentsde provision effectués par les abonnés, pour
communications interurbaines, ainsi que le prix des abonnements de nuit; et des
cartes. Il est bien entendu que ces diverses recettes ont été, au préalable, dès
qu'elles se sont produites, inscrites au registre à souche n" i3g2-2.

Si ces versements sont effectués à la fin de décembre et. doivent concerner
l'année suivante, les versements sont constatés non plus à la colonne io,.exer-

.cice courant, mais à la colonne 2g exercice anticipé, recettes à classer.
Toutefois, les versements pour provision sont toujours portés à la colonne 10,

exercice courant, attendu qu'il est impossible de déterminer dans quelles pro-
portions ils appartiendront à l'exercice courant et à l'exercice suivant.

La colonne 11 est réservée aux forcements en recette et la colonne i5 aux dé-
grèvements prononcés en vérification sur les produits des colonnes 9 et 10 ;
c'est à la colonne. 14 que s'inscrivent les remboursements de provision.

Tous les abonnements dont, le détail est donné plus haut, page 587, para-
graphe4, sont inscrits dans les colonnes 4, 18 ou 3o, suivant qu'ils concernent
l'exercice antérieur, l'exercice courant ou l'exercice anticipé.

Les sommes perçues en trop, à cetilre, et dont le remboursement a été autorisé
par l'Administration, sont portées à la colonne 19.

:
Le produit dés abonnements pour télégrammes téléphonés se porte, suivant le

cas, aux colonnes 21, exercice courant, ou 3i, exercice anticipé ; les rembourse-
mentsy relatifs, à la colonne 22. Les abonnements de l'espèce n'existent pour
lemoment qu'à Paris et à Lyon.

Les versements faits par les particuliers, en payement de frais de réparation,
d'installation ou de transfert d'appareils.sont portés aux colonnes 5 ou 24 sui-
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vant que les travaux dont le coût est remboursé ont été effectués, pendant
l'exercice antérieur ou pendant l'exercice courant.

Les prélèvements faits sur les .indemnités à titre de traitement pour, une cause
autre que le service des pensions civiles et les remboursements de frais de
justice faits par les abonnés poursuivis sont portés à la "colonne 24 : «Recettes ac-
cidentelles de l'exercice courant».

x -5°
Dans les réseaux ayant donné lieu à avances non encore remboursées

,
les

Receveurs inscrivent les produits des conversations et des recettes diverses
comme il est indiqué ci-dessus, mais ils portent les produits des abonnements
et dès suppléments d'abonnemeut qui doivent servir au remboursement d'avan-.
ces à la colonne 35 intitulée : «Diverses villes. Leur compte pour l'installation
de leurs réseaux téléphoniques.»

De même, quand des Receveurs reçoivent des villes, établissementspublics ou
syndicats, le versement des avances destinées à la construction d'un nouveau
réseau, ils portent le montant du versement àia colonne 34 intitulée : «Avances
faites par les villes pour finslallation de leurs réseaux téléphoniques et des
lignes interurbaines.» -.,.''

Ces sommes sont aussitôt versées,à la caisse du receveur des finances et leur
montant est porté à l'article i3 dû sommier 1102 intitulé : «Diverses villes,
L/C pour l'installation de leurs réseaux téléphoniques;»

. .

6"

En fin de journée, le Receveur totalise toutes les recettes qu'il a réalisées.
D'une part, il fait ressortir les produits de l'exercice antérieur et dispose à cet
effet, sous forme d'addition, à la colonne 6, les recettes des colonnes 3, 4 et 5;
il porte le total à la colonne 7 et c'est ce total qu'il inscrit au sommier 1101,
exercice antérieur, à l'article intitulé : «Produits des téléphones.»

Il récapitule ensuite les receltes de l'exercice courant et-reproduit à la colonne
25, sous forme d'addition, toutes ies recettes de la journée inscrites successive-
ment am colonnes 8, 9, 10, 11, 18, 21 et 24. Le total ressortà la colonne 26
etest. porté au sommier 1101, exercice courant, à l'article intitulé: «Produitsdes
téléphones, abonnements divers.»

Les recettes de l'exercice anticipé, autrement dit les recettes à classer des
colonnes 29, 3o et 3

1 sont reportées à Ja colonne 32 sous forme d'addition et le
total qui en ressort à la colonne 33 est inscrit au somniier 1101, à l'article inti-
tulé. : «Recettes à classer de l'exercice anticipé.»

En raison des règles applicables au budget général des recettes, ces pro-
duits, encaissés avant l'ouverture de l'exercice auquel ils appartiennent, ne
peuvent pas être confondus avec ceux de l'exercice courant.

Enfin
,

dans les réseaux ayant donné lieu à avances non encore remboursées,
le Receveur totalise chacune des colonnes 34 et 35 et porte lé total de la
colonne 34 à l'article du sommier 1101 intitulé : «Avances faites par les villes
pour l'inslallalion de leurs réseaux téléphoniques et des lignes interurbaines»
et le total de la colonne 35, à l'article : «Diverses villes, L/C pour l'installation de
leurs réseaux téléphoniques.»

Au cas où, dans un réseau dont l'avance a été remboursée, le Receveur aurait,
encaissé des recettes de toute nature, appartenant aux trois exercices, les
recettes téléphoniques se réduiraient ainsi au maximum à trois articles de
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-recette du sommier 1101; dans un réseau dont l'avance n'est pas remboursée,
il n'est fait aucune distinction entre les exercices et tous les produits destinés
au remboursement de l'avance se confondent, en un seul chiffre, au som-
mier 1101.

8°

Tous les dégrèvements ou remboursements qui ont été passés en écriture,
dans la journée, et qui figurent aux colonnes i3, 14, i5, ig et 22, sont réca-
pitulés sous forme d'addition à la colonne 27 et ressortent en un seul chiffre à
la colonne 28. C'est ce dernier résultat qui est ajouté, à la fin de chaque jour,
au montant des avances autorisées du livre de caisse n° 1 io3.

-' Les avances sont justifiées dans la caisse des comptables, d'une part, par la
prise en charge des tickets, en ce qui concerne la remise de 1 p. 0/0, et, d'autre
part, par les ordres de remboursement acquittés par les parties prenantes ouïes
arrêtés de dégrèvement, émanant de l'Administration.

9° .-
-

- "

Il est à remarquer que les sommes inscrites journellement au sommier 1101
sont composées du produitbrut des divers articles de recette et que les colonnes
17, 20 et 28, marquées de guillemets, destinées à faire ressortir le produit net,
ne sont servies qu'à la fin du mois., .'-'-'

f©°

En ce qui concerne les tickets, ces figurines, considérées comme valeur en
caisse, au même titre que les timbres-poste, sont comptées à la fin de chaque
jour et le produit de la vente journalière est consigné, en un seul chiffre, pour
toutes les catégories, au carnet 11° i344, dans une colonne spécialement ouverte
à cet effet.

11°

Les écritures de la journée étant arrêtées, le Receveur établit un bordereau
n" i3g2-ig des abonnements urbains de toute nature et des abonnements inter-
urbains inscrits'dans le courant delà journée, aux colonnes 4, 18, ai, 3o du
35 du registre i3g2-3. Il,épingle, à ce,bordereau, les déclaralions i3g2-2 cor-
respondantes et les classe, dans leur ordre d'inscription au registre i3g2-3;
il envoie le tout, chaquejour, à la direction. '

• '
12°'

Les parts contributives versées par les abonnés pour frais de premier établis-
sement de leurs lignes sont inscrites exclusivement comme des versements de
fonds de concours sur le sommier des receltes n° 1101 dans la colonne inti-
tulée : «Parts contributives des abonnés pour frais de premier établissement de
leurs lignes. » Les déclarations n° i3g2-2, accompagnées des litres de percep-
tion n° i3g2-i5, doivent être envoyées chaque jour au Directeur qui les trans-
met, en fin.de quinzaine, à l'Administration (bureau des Correspondances télé-
phoniques) avec ia déclaration du versement effectué aux caisses des Receveurs
des finances. ;

Une seconde expédition des titres de perception n° i3g2-i5 est jointe à la
situation, mensuelle 11° i3g2-44.

Le montant des parts contributives versées aux caisses des Receveurs des
postes et des télégraphes doit être reversé aux caisses des Receveurs des finances,
au moins tous les quinze jours. Il doit toujours être effectué un versement le
dernier jour du mois si, à cette date, il existe des encaissements de l'espèce
qui n'ont pas encore été reversés.
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CHAPITRE III.

COMPTABILITÉ MENSUELLE.

*°

A la fin du mois, le Receveur tire un irait horizontal, dans toute la largeur
du registre i3g2-3, au-dessous, de la dernière opération effectuée-le dernier
jour de ce mois. ' '

Hadditionne, successivement, toutes les colonnes dans lesquellesdes recettes
ou des remboursements ont été portés et obtient ainsi, d'une part, le totaldu
produit brut des divers articles de recette et, d'autre part, le total des non-valeurs-
/pour le mois.

IL fait ensuite ressortir, le produit net de chaque article de la manière sui-
vante :

Le total des recettes de l'exercice antérieur ressort de lui-même au pied de la
colonne 7.

Le total du produit brut et celui des non-valeurs de l'article intitulé: «Produit
des conversations téléphoniques et solde des comptes avec les offices étrangers»
ressortent respectivement aux colonnes 12 et 16, le produit net porté au pied
de la colonne 17 est égal à l'excédent de la colonne 12 sur la coloiuie 16.

Le produit net des abonnements urbains et interurbains est égal à la diffé-
rence des totaux des colonnes 18 et ig et est porté au pied de la colonne 20.

De même le produit net des abonnements pour télégrammes téléphonés est
égal à la différence des colonnes 21 et 22 et est porté au pied de la colonne

.23.'- '.
1
:

,Lé produit des recettes diverses et accidentelles ressort directement à la
colonne 24. .*':.'

Les recettes à classer de l'exercice anticipé doivent, ressortir, eii un seul chiffre,
au pied'de la colonne 33 et ce chiffre est égal aux résultais des colonnes 29, 3o-
et 3i.

Les totaux des colonnes 34 et 35 sont arrêtés au pied de ces colonnes.

-,
_' ' - 8»

Ce travail terminé, le Receveur en vérifie l'exactitude au moyen des additions-
horizontales suivantes :

Le total de la colonne 7 est égal aux totaux dés colonnes 3, 4 et 5.
9.5

.

8, 9,-10,11,18, 21 et 24.-
!_8.

:
,,

i3, 1:4,1.5, 18 et 22.
:

33 :
2g,3oet3i.

Ensuite le montant total des non-valeurs figurant au pied de la colonne 28 est
déduit : ]° du total de la colonne du sommier n" 1101, exercice eoui'ant, inti-
tulée : «Produit des téléphones, abonnements divers»; 2° du total général de la
dernière colonne du même registre; 3° du total des recettes, colonne 1, du livre

.

de caisse n" no3; 4" du montant des avances autorisées de ce dernier registre.;
Ces différentes déductions sont expliquées, en marge des registres 1101 et

iio3, par la mention suivante : «Non-valeurs à déduire des produits télépho-
niques. »
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Là concordance du registre i3ga-3,'. du sommier 1101 et du livre de caisse
no3 étantainsi établie, le Receveur dresse sur-formule i3g2-3 bis une copie
exacte et intégrale de son registre de dépouillement 1392-3.

*°
Dans les réseaux ayant donné lieu à avances non encore remboursées, il est

établi : , '
.

,1° Un bordereau i3g2-3 bis sur lequelleregistre i3g2-3 est textuellementcopié,
en ce qui concerne le produit des conversations et des recettes diverses; .-,..:;

,2° Un bordereau i3g2=-35 sur lequel sont reportées ies opérations des colonnes
34 et 35 du livre de dépouillement.

5°
Exceptionnellement,.ilest établi des bordereaux i3g2-3 bis et i3g2-35 pour

la première quinzaine de janvier et.la première quinzaine de juillet. Ces borde-
reaux doivent être fournis très régulièrement; il n'y a pas lieu d'inscrire sur

.'celui du mois de juillet les reports antérieurs. ..';'
•

L'état de la deuxième quinzaine des mêmes mois reproduit les totaux de la
première quinzaine et les résultais des deux quinzaines donnent le total du mois
gui s'ajoute aux repo'rts des mois'antérieurs.

«8°

L'état 1392-3 bis étant établi et ses résultats étant conformes au registre
i3g2-3, les totaux des divers articles de recette téléphonique sont reportés dans
l'ordre suivantau bordereau no4, ancien 4o-32.

EXERCICE ANTÉRIEUR.

Le total de la colonne 3 à l'article de l'exercice antérieur du bordereau 1104
intitulé :' « Solde des comptes avec lés offices étrangers».

.Lé total.de la colonne 4 à l'article de l'exercice antérieur du bordereau IIG4
intitulé : «Abonnementstéléphoniques urbains et interurbains». '

Le totalde lajcolonne 5 à l'article de l'exercice antérieur du bordereau no4
intitulé: «Recettes diverses et accidentelles».

EXERCICE COURANT.

Le total de la colonne 17 à l'article de l'exercice courant, du bordereau iio4
intitulé : «Produit des conversations téléphoniques et solde des comptes avec les
offices étrangers».

Le total de la colonne 20 à l'article de l'exercice courant du bordereau 1104.
intitulé : «Produit des abonnements urbains et interurbains». '

Le total de la colonne 23 à l'article de l'exercice courant du bordereau no4\
intitulé : «Produit des abonnementspour télégrammes téléphonés».

Le total de la colonne 24 à l'article de l'exercice courant du'bordereau iio4
intitulé : «Recettes diverses et accidentelles». : -.-.."

" EXERCICE ANTICIPÉ.

Le total delà colonne 33 à l'article 21 du bordereau 1104, ligne intitulée:
«Recettes à classer de l'exercice anticipé».



-
BULL. MÉSS. M?'l-']',:'2* supp. —-" 593—

.'"'..-'. OPÉRATIONS DE TRÉSORERIE.

Le total de la colonne 34 à l'article 2i du bordereau 1104 intitulé : v« Avances
Mités par les villes pour l'installation de leurs réseaux téléphoniques et deligiïes
interurbaines».

Le total de la colonne 35 à l'article 2 i du bordereau 1104 intitulé : e Diverses
villes L/C avec les villes pour l'installation de leurs réseaux téléphoniques».

!'':
"' -V

.

*° ' ',

Les produits encaissés au titre de,l'exercice anticipé sont rétablis, au compte;
de cet exercice, dès qu'il est ouvert, après le 1" janvier,de chaque année; mais
lès comptables n'ont pas à intervenir dans cette opération qui est faite par lès
soins de la comptabilitépublique.

:

-: " CHAPITRE IV. .-'.-• V :v;... VERIFICATICW EXERCÉE PAR LES DIRECTIONS.'''' .-'."'*' '''.'.
Dèsleur arrivée dans les Directions, les états i3g2-3 6w et i3g2-35 ainsi que

les pièces annexes sont soumis à une vérification approfondie.
_

;
Le Directeur s'assure : "' "/
ï° Que le produit brut des tickets pris en charge ainsi que la fiche récapitu-

lative i3g2-i3 sont conformes aux accusés de réception du Receveur;
2° Que la remise de 1 p. 0/0 portée en non-valeur correspond exactement au

montant brut des tickets reçus;
3° Que les versements pour abonnements de nuit, abonnements aux cabines,

'dépôts de garantie, complément de provision,concordentavec les déclarations
correspondantesjointes au compte;

4° Que les forcements en recette ou les dégrèvements prescrits ont été régu-
lièrement passés en écritures; en cas d'omission, la rectification est faite
d^office ;

5° Que les remboursements effectués sont exactement appuyés des ordres de
l'Administration et que ces ordres sont revêtus de l'acquit des ayants droit;

6° Que les abonnementsdont le payementa été signalé chaque jour, au moyen
des déclarations transmises à l'appui des formules i3g2-37, figurent exactement
à leur date, au bordereau i3g2-3 bis, à l'une des colonnes 4, 17, 3o ou 35 ; les
erreurs d'imputations d'exercice sont redressées immédiatement;

7° Que les versements d'abonnement pour télégrammes téléphonés, signalés
également dans le courant du mois, sont compris au i3g2-3 bis ;

8° Que les déclarations afférentes au • payement des recettes diverses sont
appuyées des titres de perception en vertu desquels l'encaissement a été effectué.

1
:.

.

•
'

.

8°

_...
Cette vérification sur pièces étant terminée, et les rectifications nécessaires

faites d'office, les totaux de chaque article sont vérifiés horizontalement et ver-
ticalement.

Les erreurs d'addition reconnues sont constatées par l'inscription de la somme
vraie, à l'encre rouge, substituée au chiffre inscrit par le comptable. Chaque

.
erreur constatée est en même temps expliquée sur un bulletin 1282 (ancien 823),
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La vérification des comptes i3g2-3 bis étant terminée, il est procédé à la
transcription, sur le registre l3g2-5, de tous les articles de recette téléphonique.

Ce registre, qui doit contenir un compte ouvert, au nom de chaque bureau,
est tenu conformémentaux prescriptions des articles 1420 et 1421 de l'Instruc-
tion générale.

4°

Le Directeur établit ensuite un certificat 11° i3g2-8 destiné au Receveur prin-
cipal.

C'est au moyen de ce certificat que le Receveur principal vérifie les chiffrés
accusés par les Receveurs, à leur bordereau no4- Lorsqu'ily a divergence entre-
le bordereau 1104 et le certificat i3g2-8, le Receveur principal se reporte au
bulletin 1282 sur lequel les causes de la rectification.ontété développées, par le
Directeur; il opère d'office les rectifications nécessaires, sur le bordereau 1104 ,"

et indique sommairement, à la colonne des observations, les causes de cette
rectification.

S° '.'''.;'
En même temps qu'il adresse au Receveur principal le certificat i3g2-8 et

les bullelins explicatifs n" 1282, le Directeur lui fait parvenir les déclarations de
versement et les titres de perception relatifs aux recettes diverses et accidentelles,
qui ont été extraits des états i3g2-3 bis des comptables.

Le Receveur principal met ces dernières pièces à l'appui de sa comptabilité
départementale, pour justifier les produits de l'espèce.

«°

Ensuite, le Directeur reproduit les résultais rectifiés des états i3g2-3 bis des'
Receveurs, sur un bordereau récapitulatif n° i3g2-5 bis qui présente ainsi les
produits téléphoniques du département; pour le dernier mois.

Cet état est envoyé à l'Administration (bureau de la Vérification des produits)
le 10 du mois qui suit celui auquelil se rapporte.

.Il est accompagné des états i3g2-3 bis des bureaux, auxquels ont été ratta-
chées toutes les pièces justificatives, sauf les déclarations et les titres de per-
ception pour recettes diverses qui ont été remis au Receveurprincipal. Par con-
séquent, les déclarations parvenues, jour par jour, à l'appui du bordereau'
i3g2-37 de chaque bureau, et conservées dans leur ordre d'inscription audit bor-
dereau, sont réintégrées dans le même ordre, par les soins de la Direction,
dans les comptes i3ga-3 bis correspondants.

Il est -en outre établi un bordereau récapitulatif11° i3g2-3(i spécial, aux réseaux
ayant donné lieu à avances non remboursées et ce bordereau récapitule les pro-
duits destinés aux remboursements des avances, et reproduit simplement, par
bureau, les résultats des relevés ]3g2-35 des Receveurs; il est accompagné de
ces relevés et de leurs pièces justificatives.

.
<s°

Indépendammentdu registre i3g2-5 comportant un compte ouvert à chaque
Receveur, pour les recettes téléphoniques, les Directeurs tiennent un registre
i3g2 22 sur lequel ils ouvrent également un compte, au nom de chaque bureau
-comportant un service téléphonique.

Ce registre permet aux Directeurs de surveiller la prise en charge des tickets
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téléphoniques, il va la même importance et est ténu de la même façon que le
registre f353 des comptes ouverts pour la prise en charge des timbres-poste.

Un état spécial i3g2-i3 bis, récapitulant les quantités des tickets reçus par
chaque comptable pendant le mois, présente le résultat de la prise en charge
dans l'ensemble du département.

8° ' •'-"''
Le 3 de chaque mois, les Directeurs établissent un avis des recettes sur lequel

ils font connaître les différents produits réalisés pendant le mois, écoulé. Les.
produits téléphoniques déclarés à ce relevé sont exclusivement ceux qui appar-
tiennent à l'exercice courant.

Les recettes de l'exercice antérieur et de l'exercice anticipé ne doivent, en
aucun cas, être comprises dans le résultat fourni par l'avis de recettes.

o°

Lorsque des concessionnaires de ligne d'intérêt: privé, qui ont déjà versé leur
.redevance annuelle de droits d'usage et de frais d'entretien, contractent'un abon-
nement téléphonique desservi par cette même ligne, il est de droit de leur tenir
compte, sur.l'abonnement téléphonique,de toute la partie des droits d'usage et
des frais d'entretien proportionnelle au temps compris entre la date de transfor-
mation et le 3i décembre suivant. Par suite, le décompte de cette dernière
somme, notifié par l'Administration, doit être diminué d'office de l'article du,
bordereau 1206 intitulé : «Droit d'usage et frais d'entretien de ligne d'intérêt
.privé» et être reporté au produit des abonnements téléphoniques, recettes bud-
gétaires, si le réseau auquel appartient l'abonné n'a pas donné lieu à l'avance ou
si l'avance a été remboursée; dans le cas contraire, le décompte est inscrit aux -opérations de trésorerie.

Cette somme est alors considérée comme un acompte versé par le nouvel
abonné sur le prix de son abonnement.

Lorsque l'abonné effectue le premier versement échu, la redevance exigible
est diminuée en conséquence et l'abonné paye l'excédent; seulement.

La déclaration de versement à établir porte la mention suivante :
Versé

.
..'

.
.° ; par M pour abonnement téléphonique du ........

;au
Somme due .. .r .." un acompte de .. .f ..° a été versé le à

titre de droit d'usage et d'entretien (ligne privée convertie en ligne d'abon-
nement).

Cet acompte qui ressort des rectifications opérées au 1206 ne donne lieu à
l'établissement d'aucune déclaration.; il est inscrit, exclusivement et à l'encre
rouge, par les directeurs, au bas du relevé i3g2-3 bisou i3g2-35 du bureau, et
du bordereau i3g2-5 bis ou i3g2-36 du mois, sur lequel est prescrite l'opération.

«O"

A la fin du mois de janvier, les Directeurs arrêtent leur registre i3g2-5 et
établissent les certificats annuels suivants :

N° i3g2-6 pour la taxe des conversations téléphoniques;
N" i3g2-7*pour le produit des abonnements urbains et interurbains;
N° i3g2-g pour le produit des abonnements pour télégrammes téléphonés.
Ces certificats sont établis en double expédition et sont transmis le 10 février

au plus tard; la première expédition au Ministère des finances, Direction géné-
rale de la comptabilité publique à l'appui du compte n" 28-537 bis et la deuxième
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expédition à la Direction générale des postes et des télégraphes (bureau de la
Vérificationdes produits).

La deuxième expédition des certificats i3g2-7 des abonnements provenant de
réseaux ayant donné lieu à avances non remboursées est envoyée au bureau de
l'Ordonnancement.

" Il n'est pas fourni de certificat pour les recettes diverses et accidentellespuis-
qu'elles sont appuyées,dans la comptabilité, de déclarations de versement et de'
titres de perception.-

Enfin, le 20 niai de chaque année, les directeurs dressent un. certificat
n° 1.392-10 du- produit des abonnements urbains et interurbains do l'exercice,
antérieur encaissés du 1" janvier au 3o avril.

Ce certificat, établi en double expédition, est transmis à la Direction générale
de là comptabilité publique à l'appui du compte n° 27-537 ou à la Direction
générale des postes et des télégraphes, division delà Comptabilité, comme il est
dit ci-dessus.

il"
Lorsque, dans le courant de l'année écoulée, il y a eu changementde gestion

du Receveurprincipal, il est établi des certificats nos 6, 7, g et 10, pour chaque
gestion, et ces certificats qui embrassent l'année écoulée tout, entière sont
joints aux comptes 27-03701. 27-537'bis aux dates-indiquées à l'article io pré-
cédent."'" as°

Le 20 mai,au plus-tard, il est adressé à, l'Administration (bureau de la Vérifi-
cation des produits) en ce qui concerne les réseaux autres que ceux ayant donné
lieu à avances non remboursées (bureau de l'Ordonnancement), en ce qui con-
cerne les autres réseaux, une situation n" i3g2-ig des sommes restant à recou-
vrer, par réseau. Cet état est appuyé d'un relevé n" 1392-18 présentant les noms
des abonnés non libérés et les causes de non-payement.

CHAPITRE V.

ALLOCATIONS DIVERSES ATTRIBUEES AUX COMPTABLES CHARGES D'UX SERVICE
TÉLÉPHONIQUE.

Le service téléphonique donne lieu à la liquidation d'un certain nombre d'e
remises, au profit des Receveurs qui en sont chargés.

. S"
.

Sur la prise en charge des tickets téléphoniques, une remise de 1 p. 0/0 est
attribuée aux Receveurs, mais cette remise, placée à part dans la caisse, ne leur
est acquise qu'au fur et à mesure delà vente (arrêté du 7 février 1891 ).

8°

Sur le produit net des encaissements effectués, y compris le montant des-
parts contributives encaissées, il est accordé aux Receveurs une remise propor-
tionnelle d'après l'échelle suivante :

of ôo pour cent jusqu'à 10,000 francs.
or 25 de 10,000 à 5o,ooo francs.
or 125 au-dessus de 5o,ooo francs.

Toutefois, les avances versées par les villes et ia prise en charge des tickets
n'entrent pas dans le total du produit d'après lequel elle est évahiée.
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Cette remise est liquidée semestriellement par mandat-.de. ' dépenses ^pu-

bliques. ..,;;Les Receveurs établissent eux-mêmes,en double expédition, l'état i3g2-66 sur
lequel sont constatées les recettes donnant droit à la remise et les Directeurs
centralisent ces états sur un bordereau 1379 P qu'ils établissent également, en
double expédition, et adressent au bureau de la Vérification des produits, au
plus tard le 20 du mois qui suit le semestre écoulé.

3°

Pour tout encaissement d'abonnement opéré à domicile ' il est perçtr-, sur
l'abonné, un supplément de o fr. 25 qui est ultérieurement réparti ainsi qu'il
suit :

Au Receveur or 10
Au Facteur qui a effectué l'encaissement. o i5

(Décision du 10 juillet 1890.)

Les remises sont liquidées tous les trois mois, conformément aux dispositions
suivantes :

Dans chaque bureau le Receveur tient un état conforme au modèle C annexé
à llns'truction, sur lequel il inscrit, jour par jour, les noms des abonnés chez
lesquels l'encaissement a été fait à domicile et les noms des facteurs qui ont
-fait ces encaissements.

Le 10 du mois qui suit la fin de chaque trimestre, le Receveur fait ressortir
au tableau n" 2 de ces états (modèle C) les sommes revenant à chaque facteur et à
lui-même et adresse cet état en double expédition à la Direction.

Le Directeur centralise les relevés des bureaux sur un état récapitulatifn° i3g_
(voir modèle B annexé à l'Instruction) présentant par bureau les noms des
ayants droit et les sommes revenant à chacun d'eux.

Il est bien entendu que les résultats présentés par les Receveursdoivent être
l'objet d'une vérification approfondie, au moyen des formules i3g2-37 sur les-
quelles les Receveurs ont accusé journellement les recouvrements effectués, soit
à leur caisse, soit à domicile, ces derniers étant faciles à reconnaître par la
majoration de 25 centimes dont ils ont été l'objet.

s Le relevé départemental est envoyé en double expédition, le 20 au plus tard
,à l'Administration (bureau delà Vérification des produits); il est accompagné des

deux expéditions établies par chaque Receveur.
Le Directeur reçoit ultérieurement l'une des expéditions de sott relevé récapi-

tulatif revêtue de l'approbation administrative ainsi que la délégation des crédits
nécessaires; il reçoit en même temps une expédition des états des bureaux.

Il vise cette dernière expédition et l'adresse aux Receveurs qui passent immé-
diatement en dépenses à l'article du sommier 1102 intitulé : «Avances à charge
de recouvrement et de régularisation», 3e montant total des remises revenant
au personnel de leur bureau.

L'état (modèle C), émargé et dûment quittancé,.estaussitôt renvoyé à.la Di-
rection.

Dès que les crédits lui sont délégués, le Directeur établit un mandat unique,
au nom du Receveur principal, qui passe en écritures la somme portée au man-
dat et se force immédiatement en recettes de la même somme à l'article :
«Avances à charge de recouvrement et de régularisation».

A partir du 1" janvier 1894, les Receveurs cesseront, par conséquent, de pré-
lever sur leur caisse, après chaque encaissement effectué à domicile, les remises
de 10 et de i5 centimes attribuées aux facteurs et à eux-mêmes. Les facteurs
n'auront plus à donner, dès leur retour, la signature constatantle payementdo
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cette -remise^'ils idbrinéiîont reçu; eii-uhe fois, de la somme entière leurf-éye-
naht pour chaque trimestre écoulé.

',- --v :- ':''..'-: '--'-;; -'. :''' '•'•" 4t.:,'? -. ..j ' ' '•-;:;'

Les Receveurs ïe b^ d'aide pôur|è service
téléphonique et n'ayant pas un"personnel spécial téléphonique, reçoivent dés
remises liquidées semestriellementet dont ïé total ne peut dépasser 3oo francs
par an.

Ces remises sonl ainsi fixées : 1° pour les réseaux annexes, 10 francs par
abonné gl par an~ plus un demi-centime par conversation (arrêté du 8 dé-
cembre 1890); 2° pour les réseaux à conversations taxées, of o5 par communi-
cation de départ et d'arrivée (Arrêté du 28 février i8g3).

Paris, le 7 décembre 1890.

Le Directeur général des Postes et des Télégraphes,

-... l,m SELVES,
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(Colonne réservée à l'Admî--

CONTRATS. ÀBOÏÏH-S. a recouvror. ' nistration.) "-

- --.-' ' '
,

fr. o. -.
.'"'-.'' :
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DU COMMERCE,
"DE L'INDUSTRIE

ET DÈS COLONIES.

DÏVI9IO»

de la
'"' COMPTABILITÉ.

BUREAU
de la

VÉRIFICATION
des

PRODUITS.

1 MODÈLE B.

DÉPARTEMENT D.'

EXERCICE 189
.

0 TRIMESTRE 189 .

Chapitre
,

article S ..ligné

(Remises pourfrais de perception à domicile des abonnements téléphoniques.)

'; \ ;.ï
Le présent état fait connaître, par bureau, les noms des ayants droit et la somme due

à chacun d'eux. -£..

Il est établi en double expédition et adressé, avec les deux expéditions des relevés
de chaque bureau, à la Division de la Comptabilité, — Bureau delà Vérification dés
produits, le 20 du mois qui suit chaque trimestre,

• i

Une des expéditions du présent état, revêtue de l'approbation administrative, est
renvoyée ultérieurement au Directeur avec la deuxième exjJédition des relevés spéciauxjà
chaque bureau ; ces derniers relevés, visés parle Directeur, sont aussitôt adressés aux
Receveurs avec l'autorisation dépasser en dépenses lé total des remises ressortant a létir
bureau. En même temps, le présent état est annexé au mandat délivré au nom du Re-

ceveur principal, et celui-ci, après avoir passé ce mandat en dépenses, se force en recette
d'une somme égale à l'article : « Avances à charge de recouvrement et de régularisation"».

Les Receveurs renvoient immédiatement au Directeur les relevés sur lesquels ils ont
recueilli les'émargements des parties prenantes.
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I

'
,N0MS

; - NOMS GRADES
^J™JfH

TOTAL \' ]
des des DES SOMMES OBSERVATIONS;

SES BUREAUX. AYANTS DROIT. AYANTSDROIT .... dues.
~" RECEVEURS. FACTEURS.

fr. c. fr. c. fr., c.

. \ .....

TOTAUX...

Arrêté le présent étal de rémisés à là somme de francs

centimes.
. .

-

A ,lé i8g ;

Xe Directeur des Postes H des Télégraphts,

La présente dépense a été approuvée
par décision du 18g . .

Le Chefdu Service du personnel,
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' MODÈLE C;_'' N" Î392'.

DIRECTION GÉNÉRALE
;" -ËËS P'OSTËS

ET

DES TÉLÉGRAPHES.

DIVISION

' ' DE i.A
COMPTABILITÉ.

ae BUREAU.

DEPARTEMENT D

BUREAU D

ETAT des encaissements d'abonnements téléphoniques effectués à domicile, pèildatil
v.'. le trimestre 189 -, et donnant 'droit à la remisé spéciale, au Receveur et ait$'

sous-agents da bureau susdésigné.
:

CERTIFIÉ CONFORME :

,1e 18g

Le Receveur,
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TABLÊAON0 1.

- ,
SOMMES

N" ROMS DES ABONNES ENCAISSÉES DATE .NOM DU FÀCTEUH

,
^

,
ntlonïiciîe '' -'

.
' i , . _ ,

..
«c qui ont compris "u _m a «Hectuo

SÉnïE. PAYÉ À DOMICILE. '° supplément de
VERSEMENT. CHAQUE ENCAISSEMENT.

O 11*. 20.
i a 3 /i 5

\

'-.1
.

2
.

" '
-

'"3. " '
.. .

....
4

- -

'"''.':
5

: ... ' ^
-

6

,-.'-7,.-- .-.:... ,.' ..-'-. .:."•
8 ""• "" ';'

;
'

'
""' .:

9

10

11

12 ..'"""
13

14

15
]

16

17
''.''.'.'

18

19

20
'

.

'.

21 .,-, -
22

23

24

25

26

27

28

29
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SOMMES
N" NOMS DES ABONNES EXCAISSÉES DATE- NOM DU FA.CTEOR

', ' . - .... à domicile! ( .: ' :
.'. !

^ - \ . -- -_ ' -.
do qui ont y .compris du. .'.-.' ..T'. eC

.
..: ~. "

SÉRIE. PAYÉ X DOMICILE.
le supplément de -VERSEMENT', CHAQUE" ENCAISSEMENT...... o.i'r..25 .....:,.:-., ;-,..:.- -:

:'.i-
_

•
.

.' 3'' " ; % • " 5 ;

.'30
,

-'.-.""' V '; -'. '..''"..
31

.

,'
, ,

,.-' '"'
;

""."-;-""-";.'•;•;;'. -;
v32

- ..-..
33 ../

...
'

.

' •'' -: ;-;

.

'34 '';
'

... -
.--' '' :; '

...
';-.' :-

35 '-';.-
36 •

.'
.

.: ' ."'-'" ' '
37

. .
-

'
' -38,

.

I';

•
39 ''- ' .: '

40 '
•

\
.

.41 ' \
.42

43 '
;

"_ ,.
.'

.

•44 .'.,'--
45"

,
' ..-'-'.

'46

-47 " ':'

48:
.

'
'

' '
s

'" '-' ' '

.: 49
...

.'"-'.. .'.'!'•'
:

"

50

51

52 '
'''•

53
.

" 54 ..'''...'..'
•

55

56

57 '
v

.

'

: 58
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TARLEAU H" -2.
RÉCAPITULATION.

NOMS NOMBRE SOMME DUE SOMME ÉMARGEMENT

DES DIFFÉREKTS.ACTEURS D'EKCAi-SEMEHTS
_

* »?VEH.AKT.
, , ,

cnAQUE FACTEUR au Receveur des
qui ont coopère effectues par /„ [T_ l^ (ofr. 10

à l'encaissementà domicile.
.
chaque facteur, par opératio'n), par opération). l'ARTIES r-REHASTES.

..
i a 3 _ A

-
5 ' -- '"

lr. c. fr: c. '-- r

........ .. . ^

TOTAUX

TOTAL GÉNÉRAL.
.

--------------_____-----_-____---___- l m _______. ..
SS_

Vu par le Directeur soussigné, qui autorise le Receveur de à porter
en dépenses la somme de francs centimes à l'article du
sommier 1102 intitulé: aAvances à charge de recouvrementou de régularisation».

Je. 18g
.

Le Directeur,

NOTA. — Les l'acteurs émargent à la colonne 5 , en faco de leur nom et do la somme qui leur revienti îje
Jteccvcur émarge à ia colonne 5

, en regard de la sommo totalo qui lui est due.
„c présent état ost renvoyé à-la Diréetionle jour même oiVîl est émargé. '
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MODELÉ' D.MINISTÈRE

-

DU COMMERCE,

DE L'INDUSTRIE

ET DES COLONIES.

•-IRÉGtlON GÉNÉRALE

DES POSTES

ET

.
DBS TÉLÉGRAPHES.

REPUBLIQUE FRANÇAISE.

DIRECTION DU DÉPARTEMENT D

Liste, des abonnés du léléphone qui viennent de se libérer, tardive-
vement du montant dé leur abonnementpendant le

_
,-'

semestre courant et dont la communicationa. été rétablie.

I
- - - - ...-:. -, -- --'•', DATES
DÉPARTEMENTS. ...RESEAUX. NOMS DES ABONNES.

' DES PAYEMENTS.
-.'.-'..' '.<.'-. '..-...r... ' -I-..-:.. :.

-'''-i- -'- - - - "~"—"""""-—i———— '!#y,Jl,„Ç,..*f
.

' ...
Comptabilité.

—-
Bureau de la Vérification des produits.



N°-1392-37.

MINISTÈRE

DU COMMERCE,

DE L'INDUSTRIE

ET DES COLONIES.

BIRECTIOX GÉNÉRALE

DES POSTES

ET

DES TÉLÉGRAPHES.

— 612 —. .
NOVEMBRE 1893.

BORDEREAU D'ENVOI

des déclarations de versement n° 1392-2 transmises à la Direction..

RÉSEAU D

Le dernier bordereau portait
la date du

Appliquer très lisiblement
le timbre à date.

NUMÉROS '

.
DES coKTRATCD-A.ow_ME.iT s 0 M ME S P E R Ç UES. OBSERVATIONS,

le payement a été eilectué,!.. fr. c. -,

B

NOTA, Ne -joindre à ce bordereau que les déclarations se rapportantaux verscmcnls des abonnements urbains
et interurbains comprîe au relevé semestriel 1392-11 ou aux avis i3ga-n bis de lo Direction. Ce bordereau

^ n'est pas fourni s'il est négatif. --
_

IMPRIMERIE NATIONALE. — Novembre 1893.
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